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Accusfs :-Voir Défendeurs.

ACTIONS CONTRE LES JUGES DE PAIX: (14 et 15 Vict. c. 54.)

Dispositions antérieures pour la protection des magistrats, abrogées,-sec.
1. (p. 3.)

Aucun writ ne sera émis contre un juge de paix ou autre officier, pour
aucun acte officiel, qu'un mois apres signification d'un avis donné et
effet par écrit, par le procureur du plaignant, indiquant son nom, son
adresse et la cause de l'action. La partie poursuivante devant se
borner à la cause d'action y mentionnée, et s'y renfermer,-sec. 2.
cp. 3.)

Tel juge de paix pourra offrir compensation dans le délai d'un mois, et
alléguer te le offre de compensation comme fin de non recevoir à l'action:
si la compensation offerte est jugée suffisante, le verdict sera rendu en
faveur du défendeur; si la compensation n'est pas jugée suffisante, et
les autres quèstions décidées contre le défendeur, le verdict sera rendu
en faveur du plaignant, avec dommages et dépens, sec. 3. (p. 4.)
Une somme pourra être payée en cour pour telle compensation, ou une
somme plus considérable si celle offerte au plaignant se trouve insuffi-
sante, et tel paiement pourra être spécialement allégué,-sec. 6. (p. 5.)

L'action sera portée dans le comté (dans le 'Haut Canada) ou dans le
district ou circuit (dans le Bas Canada,) où l'acte aura été commis ; et
la venue, ou lieu du procès, pourra être changée par le défendeur en en
donnant avis au plaignant, ou-la cour pourra changer le lieu du procès,
s'il appert que l'action ne peut y être jugée impartialement,--sec. 4.
(p. 4.)

Le juge de paix pourra plaider la défense générale, et alléguer toute
matière spéciale de justification (ou le défaut d'avis) en preuve, comme
si ces faits avaient été allégùés spécialement dans l'action,-sec. 5.
(p. 5.)

Si le verdict est rendu pour le défendeur ou l'action discontinuée, il pourra
recouvrer les dépens contre le plaignant, mais pas de doubles ou triples
dépens,-sec. 7. (p. 5.)

L'Action devra être intentée dans les six mois de calendrier après la
commission de l'acte motivant la plainte,-sec. 8. (p.. 5)

Les priviléges accordés par cet acte ne s'étendront qu'au juge de paix ou
officier seulement, et à nulle autre personne, et lui seront accordés dans
tous les cas où il aura agi bonâ fide dans l'exécution de son devoir, bien
qu'il ait excédé ses pouvoirs, et ait agi contre la loi,-sec. 9. (p. 5.)

L'Action intentée contre aucune personne pour quelque chose faite en
conformité de l'acte qui pourvoit au procès des jeunes délinquants,
commencera dans les trois mois qui suivront la commission du fait. Il
en sera donné un mois d'avis. Le demandeur ne recouvrera rien s'il a
été présenté des motifs d'excuse suffisants. Si le défendeur réussit, il
aura droit aux dépens en entier,-chap. 29, sec. 18. (p. 94)

AFFIRMATION :-Voir Serment.



AJOUrNEMENT DE L'AUDITION :

L'Audition de la cause pourra étre ajournée et le défendeur envoyé.
(cédule D.) en prison ou admis à caution sur un acte de cautionnement
(cédule E.),-chap. 95, sec. 15. (pp. 15, 16.) ; aussi, chap. 96, sec. 6.
(p. 52.)

S'il appert que le défendeur a été déçu par quelque informalité ou varia-
tion dans la sommation ou *arrant,-chap. 95, sects, 1, 3, 8. (pp. 6, 8,
11.) ; aussi, chap. 96, sects. 5, 6. (pp. 51, 52.)

A raison de l'absence du plaignant ou du défendeur,-chap. 95, sec. 12.
(p. 13.)-des témoins,-chap 96, sec. 13. (p. 56.)

Le défendeur pourra être renvoyé en prison par warrant (cédule Q 1.) pour
un terme n'excédant pas huit jours en aucun temps, ou par ordre ver-
bal si c'est pour un terme de moins de trois jours,-chap. 96, sec. 13.
(p. 56.)

AMENDES :
Formules de conviction imposant des amendes,-chap. 95, sec. 16. (p. 16.)

(cédules I 1, 3.)
Lorsqu'une amende est imposée et que le statut ne prescrit spécialement

aucun mode de la recouvrer, un warrant de saisie-exécution, (cédule N
1, 2) pourra être décerné, et s'il ne te trouve pas de meubles saisis-
sables suffisants dans le district, ce warrant, avec un endossement
(cédule N 3 ) sur icelui, le constatant, pourra être exécuté dons un
autre district,-chap. 95, sec. 18. (p. 17.)

Si l'amende et les dépens sont payés, l'exécution n'aura pas lieu,-chap.
95. sec. 24. (p. 20.)

Les greffiers de la paix, et les greffiers des juges de paix seront passibles
d'une amende de vingt louis, s'ils exigent un honoraire plus fort que
celui auquel ils ont droit,-chap. 95, sec. 26. (p. 21.)

Les amendes seront payées au greffier de la cour ou des juges de paix qui
les auront imposées, et ils en paieront le montant au trésorier de la
municipalité, et rendront compte tous les trois mois des deniers ainsi reçus
au greffier de la paix-qui en rendra compte tous les trois mois aux
juges de paix, en session trimestrielle, et tous les mois aux juges de
paix en session hebdomadaire,--chap. 95, sec. 27. (p. 22.)

Lorsqu'un appel contre une conviction ou ordre sera décidé en faveur de
lintirné, un warrant de saisie-exécution ou d'emprisonnement pourra
être décerné, et si, dans le cas d'appel la cour ordonne à l'une on 'autre
partie de payer les dépens, ils seroiit payés au greffier de la paix de
telle cour ou à son céputé, qui, s'ils ne sont pas payés, en accorderont
un certificat, (cédule R.), et sur la production de ce certificat, un warrant
de saisie-exécution (eédule S 1.) pourra être décerné, et à défaut de
meubles et effets saisissables, la partie pourra être emprisonnée (cédule
S 2.) pendant deux mois, à moins que les frais et dépens ne soient plus
tôt payés,-chap. 95, sec. 23. (p. 20.)

L'appelant n'obtiendra pas jugement (dans les appels du Bas Canada)
sur des objections techniques à aucune plainte, warrant, etc., à moins
qu'il ne soit prouvé que ces objections faites devant le juge de paix du
jugement duquel il en appelle, ont été renvoyées par ce dernier,-chap.
97, sec. 1. (p. 82.)

Les dépens (dans les appels du Bas Canada ou qui sont référés à une
autre cour par writ de certiorari) pourront être accordés à l'une ou
l'autre des parties, à la discrétion de la cour,- chap. 97, sec. 2. (p. 82.)

ARGENT :- Voir Deniers.

Associas :-Voir Propriétés.



AmTIox:

(Convictions Sommaires.)

Laudition de la cause pourra être ajournée, et le défendeur emprisonné
(cédule D.) ou admis à caution (cédule E.) S'il ne comparaît pas au
temps fixé dans l'acte de cautionnement, cet acte sera transmis au
freffier de la paix, avec un certificat (cédule F.) inscrit au dos,-chap.
5, sec. 15, (p. 15)

Si le défendeur est induit en erreur par quelque variation entre la dénon-
ciation et la preuve, la cause pourra être ajournée comme susdit,--
chap. 95, sec. 8. (p. 11..)

Toute plainte pourra être entendue et jugée par un seul juge de paix pour
le district, à moins que la loi n'exige spécialement qu elle le soit par
deux juges de paix ou un plus grand nombre. Le lieu de l'audition
(relativement aux convictions sommaires) sera censé être une cour
publique. Le prisonnier pourra répondre et défendre pleinement, et
pourra faire contre-interroger les témoins par son conseil ou procureur.
Le plaignant pourra conduire la plainte et faire interroger les témoins
par son conseil ou procureur,-chap. 95, sec. 11. (p. 13.)

Si le défendeur ne comparaît pas à l'audition après avoir été sommé de
comparaître, la cause pourra être entendue et jugée, ou elle pourra êe
ajournée, et un warrant (cédule B ) décerné; lorsqu'il aura été arreté
en vertu de ce warrant, il sera détenu (cédule H.) en lieu de sûreté,
pour audition subséquente. Si le plaignant ne comparaît pas, la plainte
pourra être rejetée, ou l'audition ajournée et le défendeur détenu (cédule
D.)en lieu de sûreté, ou admis à caution (cédule E.), et s'il fait ensuite
défaut de comparaître, l'acte de cautionnement avec un certificat (cédule
F.) constatant le défaut inscrit au dos, sera transmis au greffier de la
paix. Si les deux parties comparaissent, il sera procédé à l'audition de
la cause,-chap. 95, sec. 12. (p. 13.)

Manière de procéder lors de l'audition des plaintes et 4nonciations. Le
juge de paix après avoir entendu les parties et les témoignages, décidera
l'affaire, soit par une sentence de conviction (cédule I 1, 3.) on un ordre
(cédule K 1, 3.) contre le défendeur, lesqnets seront mis entre les mains
du greffier de la paix et déposés par lui parmi les archives des sessions ;
ou par un ordre (cédule L ) rejetant la plainte, et dont un certificat
(cédule M.) sera donné au défendeur, et sera une fin de non recevoir à
toute plainte subséquente,-chap. 95, sec. 13. (p. 14.)

Tout poursuivant qui n'aura pas un intérêt pécuniaire dans le résultat de
la dénonciation, et tout plaignant seront témoins compétents. Les té-
moins seront examinés sous serment,-chap. 95, sec 14 (p. 15.)

L'émission d'une sommation on warrant et tous autres actes préliminaires
à l'audition, pourront être faits par un seul juge de paix, qui pourra aussi
décerner les warrants de saisie-exécution ou ordres d'emprisonnement
en résultant; mais dans les cas où la loi exige qu'une dénonciation, etc.,
soit entendue, ou une sentence de conviction ou ordre soit prononcée sur
icelle par deux ou un plus grand nombre de juges de paix, les dits juges
de paix devront être présents et agir ensemble pendant toute la durée
de l'audition et de la décision (le la cause,--chap. 95, sec 25. (p. 21.)

(Délits poursuivables par indictement.)
Avafit qu'une personne accusée st emprisonnée ou admise à caution, le

juge de paix recevra les dépositions (cédule M ) des personnes qui con-
naissent les faits de l'affaire, après leur avoir administré le serment ou
affirmation ordinaire ; ces dépositions seront signées par le juge de paix
et les témoins ; le défendeur aura la liberté d'interroger les témoins.
Les dépositions (prises comme susdit en la présence de l'accusé) de
toutes personnes qui seront empêchées par maladie ou décès de compa-
raître au procès, pourront être lues comme preuve (si elles sont dûment
signées, et si le prisonnier a eu l'occasion (o contre-interroger les
témoins) sans antre preuve,-chap 96, sec. 9. (p. 54.)



AUDITION-COntinuée.
Les dépositions des témoins, lorsqu'elles seront complêtes, seront lues au

défendenr, et sa réponse à l'accusation sera prise par écrit (cédule N.)
et signée par le juge de paix :-cette réponse pourra être offerte en
preuve contre le prisonnier lors de son procès, si elle est dûment signée,
sans autre preuve. Le prisonnier sera dûment averti avant de faire
aucun aveu ou confession. Le poursuivant pourra donner en preuve
toute déclaratiorn ou aveu du défendeur, admissible comme preuve sui-
vant la loi,.-chap. 96, sec. 10. (p. 55.)

Le lieu de l'audition (dans les cas de délits poursuivables par indictement)
ne sera pas considéré comme une cour publique ou ouverte,-chap. 96,
sec. 11. (p. 55.)

Le poursuivant et les témoins seront obligés -par un cautionnement
(cédule 0 1.) à comparaître au procès, a poursuivre et à rendre témoi-
gnage : avis (cédule 0 2.) en sera donné à la personne ainsi obligée.
Les actes de cautionnement, dépositions, et les actes de cautionnement
des cautions (s'il y en a) seront remis à la cour devant laquelle le pros
cès doit avoir lieu, le premier jour des séances. Le témoin qui refusera
de donner caution, pourra être emprisonné ou renfermé dans une maison
de correction par un warrant (cédule P 1.) jusqu'après le procès. Si le
défendeur n'est pas emprisonné pour son procès, tout juge de paix du
district pourra décerner un ordre (cédule P. 2.) pour l'élargissement du
témoin,-chap 96, sec. 12. (p. 56.)

Le prisonnier pourra être renvoyé en prison pendant huit jours au plus
chaque fois, par un warrant (cédule Q 1.) ou par un ordre verbal si c'est
pour trois jours au plus ; mais il pourra être amené pour continuer l'aii-
dition avant l'expiration de ces délais. Le prisonnier, s'il est renvoyé
en prison, pourra être admis à donner caution (cédule , 2, 3.) pour
comparaître à la prochaine audition ; s'il fait défaut de comparaître, un
certificat (cédule Q 4.) en sera inscrit sur le dos de l'acte de cautionne-
ment qui sera transmis au greffier de la paix,-chap. 96, sec. 13.
(p. 56.)

Lorsque la preuve à l'appui de la poursuite ne sera pas suffisante pour
faire subir un procès av défendeur, il sera mis en liberté, mais si elle
est suffisante pour ce faire ou pour faire naître une forte présomption de
culpabilité, il sera emprisonné par un warrant (cédule T 1.) jusqu'à ce
qu'il soit libéré suivant le cours de la loi,-chap 96, sec. 17. (p. 59.)

Manière de conduire un prisonnier à la prison. Le geolier
donnera un reçu (cédule T 2.) du prisonnier,-chap. 96, sec. 18. (p. 60.)

Avzux : (Délits poursuivables par indictement.)
Avant de faire quelque aveu ou confession, le défendeur sera prévenu que

tel aveu ou confession pourra être donné en preuye contre lui lors du
procès,-chap. 96, sec. 10. (p. 55 ) -

Le plaignant pourra offrir en preuve tout aveu, confession ou autre décla-
ration du défendeur faite en aucun temps, qui, suivant la loi, serait
admissible comme preuve,-chap. 96, sec. 10. (p. 55.)

Avis DES AcTIoNs:

Avis (par écrit) devra être donné au juge de paix un mois d'avance de
toute action qu'on a l'intention d'intenter contre lui. Nature de Pavis,-
chap. 54, sec. 2. (p 3.)

CAUTIONNEM ENTS :

Le défendeur s'il est renvoyé en prison, pourra être admis à caution, en
donnant un nouveau cautionnement (cédule E.) pour sa comparution, à
la prochaine audition. S'il ne comparaît pas alors, un certificat (cédule
F.) le constatant, sera inscrit au dos de l'acte <le. cautionnement, qui
sera transmis au greffier le la paix,-chap. 95, sects. 3, 8, 12, 15. (pp.
8, 11, 13, 15.) aussi, chap. 96, sec. 13. (p 56.) (cédules Q 2, 3, et 4.)

Les actes de cautionnement des cautions seront délivrés à la cour devant
laquelle le procès doit avoir lieu, le premier jour des séances,.-chap.
96, sec. 12. (p. 55.)



CAVTIONNEMENTS-COntinUéS.
L# personne accusée deflonie, pourra être admise à caution par deuxi

iuges de paix, qui prendront les cautionnements (cédules S 1, 2.) de
l'accusé et de ses cautions, pour sa comparution au temps du procès;
ou s'il est accusé de miedemeanor par un juge de paix. Les cautions
pourront être requises de justifier de leur solvabilité sous serment.
Aucune personne aceusée de trahison ne pourra être admise à caution,
excepté par ordre d'un juge de la cour du Banc de la Reine,-chap. 96,
wc. 15. (p. 59.)

Sur l'admission d'une personne à caution, après avoir été emprisonnée
pour le délit dont elle sera accusée, un warrant d'élargissement, (cédule
§ 3.) sera adressé au geolier pour sa mise en liberté,-chap. 96, sec. 16.
(p. 59.)

Si la preuve contre une personne accusée de félonie est suffisante pour
faire naître une forte présomption de culpabilité, elle sera emprisonnée
sans être admise à caution,-chap. 96, sec. 17. (p. 59.)

Les personnes de l'âge de 16 ans, ou au-dessous, accusées de larcin, pour-
ront être admises à caution.

Mesures à suivre quand les parties retenues, afin d'être plus amplement
interrogées par un Recorder, manquent de comparaître d'après leur acte
de oautionnement,-chap. 27, sec. 6. (p. 85.)

Tautionnement que donneront les jeunes délinquants (supposés) admis à
caution-le cautionnement pourra être augmenté,-chap. 29, sec. 7.
(p. 91.)

Les témoins pourront être tenus de donner caution pour leur comparution
lors du procès des jeunes délinquants, et il pourra être lancé un warrant,
si telle comparution n'a pas lieu,-chap. 29, sec. 9. (p. 92.)

CAUTONNEMENTS DES cAUTIONS :-Voyez Cautionnements.
Le poursuivant et les témoins donneront des cautionnements (cédule 0 1.)

pour comparaître au procès. Nature du cautionnement. Il sera délivré
à la cour devant laquelle le prpcès doit avoir lieu, le premier jour des
séances. Le témoin qui refusera de donner un cautionnement pourra
être renfermé dans une prison ou dans une maison de correction, en
vertu d'un warrant (cédule P 1.) jusqu'après le procès. Si le prisonnier
n'est pas emprisonné pour subir un procès, le témoin pourra être mis en
liberté sur un ordre (cédule P 2.) de tout juge de paix du district,-
chap. 96, sec. 12. (p. 56.)

Cautionnement (cédule S 1, 2.) du défendeur et de ses cautions, lors de
l'admission à caution, lorsque le défendeur aura été emprisonné pour
subir un procès,-chap. 96, sec. 15. (p. 59.)

Co-LOCATAIRES: Voir Propriétés.
CoMPENsATIoN--(offre de):

Tout juge de paix, en recevant avis d'une action portée contre lui, pourra
offrir compensation dans le délai d'un mois, et plaider telle offre comme
fin de non recevoir à l'action. Si compensation suffisante a été offerte,
verdict sera rendu pour le défendeur,--chap. 54, sec. 3. (p. 4.) Il
pourra payer en cour une somme comme compensation, ou une somme
plus considérable, si celle offerte au plaignant se trouve insuffisante, et
tel paiement pourra être spécialement allégué,-sec. 6. (p. 5.)

COMPTES DES AMENDES ET AUTRES DENIERS REÇUS : Voir Greffiers des juges
de paix, etc.

COMPLICES oU. AccESSoIRES

Toutes personnes aidant, facilitant ou conseillant la commission d'un délit,
pourront être poursuivies avec le délinquant principal, ou avant ou après
sa condamnation, soit dans la même division, ou dans celle dans laquelle
le délit d'avoir aidé à sa commission aura été commis,-chap. 95, sec. 5.
(p. 10.)



viii

CoNFEaSIoNS:
Avant de faire des aveux ou confessions, le défendeur sera prévenu qu'ils

pourront être produits en preuve contre lui à son procès,-chap. 96, 4 c.
10. (p. 55.)

Le poursuivant pourra produire en preuve toute confession, aveu ou dé-
claration du prevenu, faite en aucun temps, qui, suivant la loi, serait
admissible comme preuve,-chap. 96, sec. 10. p. 55.)

CONSEIL -

(Convictions Sommaires.)
Une plainte de dénonciation peut être portée en personne ou par conseU,

procureur ou agent,-chap. 95, sec. 9. (p. 12.)
Le plaignant et le défendeur pourront respectivement conduire la plainte

et la défense, et interroger les témoins par conseil ou procureur,-ohap.
95, sec. 11. (p 13.)

Si le plaignant et le défendeur comparaissent à l'examen de la plainte en
personne, ou par conseil, ou par procureur, il sera procédé à l'audition
de la cause,-chap. 95, sec. 12. (p. 13.)

CONSTABLES :

Le constable qui aura été chargé de signifier une sommation, comparaîtra
et déposera touchant la signification d'icelle,-chap. 65, sec. 1. (p. 6.),
aussi, chap. 96, sec. 5. (p. 51.)

Devoir du constable chargé d'exécuter un warrant ordonnant que le pré-
venu soit conduit devant un joge de paix dans un autre district,-chap.
96, sec. 14. (p. 57.)

Sur la réception d'un warrant d'emprisonnement, le constable conduira
le prévenu en prison, et le délivrera entre les mains du geolier, qui lui
remettra un reçu (cédule T 2.) indiquant, la condition du prisonnier.
Lorsque le constable aura droit à des frais pour ce faire, le juge de paix
adressera un ordre (cédule T 2.) au shérif du district pour le paiement
d'iceux,-chap. 96, sec. 18. (p. 60.)

CONTRE-INTERROGATOIRE8 :

Le défendeur pourra faire contrc-interroger les témoins par un conseil ou
procureur en son nom dans les cas dont il doit être disposé par conviction
sommaire,-chap. 95, sec. 11. (p. 13)-Voir Décès d'un témoin.

CONVICTIONS :

Sur l'admission par le défendeur de la vérité de la dénonciation ou plainte,
ou si la dénonciation ou plainte est établie par la preuve, il sera pro-
noncé contre lui une conviction ou ordre dans la forme de l'une des
cédules I 1, 3. ou K 1, 3. respectivement (lorsqu'aucune autre forme n'est
prescrite par la loi,)-chap. 95, sects. 13, 16. (pp. 14, 16.)

Des dépens peuvent être alloués au plaignant,-ilis seront indiqués dans la
conviction, et pourront être recouvrés par saisie ou emprisonnement,-
chap. 95, sec. 17. (p. 17.)

Si le défendeur est condamné à l'emprisonnement, et s'il est déjà détenu
pour un autre délit, le warrant sera délivré au geolier, et l'emprisonne-
ment en vertu de la nouvelle conviction pourra commencer à l'expira-
tion du premier emprisonnement,-chap. 95, sec. 21. (p. 19.)

Si un appel d'une conviction est décidé en faveur de l'intimé, tout juge de
paix pour le district pourra décerner un warrant de saisie-exécution ou
d'emprisonnement comme si cet appel n'avait pas été interjeté,-chap.
95, sec. 23. (p. 20.)

Dans tous les cas où la loi exige qu'une sentence de conviction soit pro-
noncée par deux ou plusieurs juges de paix, les dits juges de paix agi-
ront ensemble pendant toute la durée de l'audition et de la décision de
la cause,-chap. 95, sec. 25. (p. 21.)

Formule*s de conviction dans les cas de larcin jugés sommairement devant
un recorder (cédule A et C.),-chap. 27, sects. 1, 3. (pp. 83, 84 )----
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sur conviction des jeunes délinquants,--chap. 29, sec. 11, (cédule.>
(p. 92.)

Elles seront transmises (par le Recorder) aux prochaines sessions trimes-
trielles de la paix,-chap. 27, sec. 7. (p. 86.)

Elles auront le même effet (dans les cas jugés sommairement par un Re-
corder) que sur un indictement ; mais elles n'entraîneront pas la forfai-
ture,-chap. 27, sec. I1. (p. 86.) il en sera de même pour les jeunes
délinquants,-chap. 29, sec. 14. (p. 93.)

La partie convaincue ne sera pas soumise à d'autre poursuite criminelle,-
chap. 27, sec. 12. (p. 86) ;-aussi, chap. 29, sec. 5. (p. 91.)

Elles ne 'seront pas renvoyées pour défaut de forme,-chap. 27, sec. 13.
(p. 86) ;-aussi, chap. 29, sec. 12. (p. 92.)

Les conviction et cautionnement (dans le procès sommaire des jeunes délin-
quants) seront transmis au greffier de la paix, et filés avec les dossiers
es sessions trimestrielles,-chap. 29, sec. 13. (p. 92.)

Co-PRoPRIETAIREs: Voir Propriétés.
CoUas DU RECORDER: (20 Vict. chap. 27.)

Les cas de larcin n'excédant pas la valeur de 5s. pourront être jugés som-
mairement par le Recorder d'une cité, et après conviction, le délinquant
pourra être condamné à un emprisonnement de 3 mois (formule de con-
viction dans la cédule A). L'accusation sera rejetée (cédule B.) si l'of-
fense n'est pas prouvée, ou si l'on trouve inexpédient d'infliger de p uni-
tion. Le Recorder peut, en certains cas, disposer de la cause de la
même manière qu'avant la passation du présent acte,-sec. 1. (p. 83.)

Certains cas de larcin, au-dessus de la valeur do 5s. pourront être
jugés sommairement, et la sentence d'un emprisonnement de 6 mois
pourra être passée, après conviction,-sec. 3. (p. 84.) (Formule dans la
cédule C.)

Aucun de ces cas ne sera jugé sommairement sans le consentement de la
personne accusée,-sec. 1. (p. 83.)-Manière de procéder dès que
son consentement a été obtenu pour le jugement sommaire,-sec. 2.
(p. 84.)

L'accusé aura le pleindroit dle répondre à l'accusation et de se défendre, et
de se servir d'un avocat,-sec. 4. (p. 85.)

Lee personnes accusées de larcin, commà susdit, devant un juge de paix,
pourront être retenus afin d'être examinées plus amplement devant le
Recorder, l'inspecteur ou surintendant de police de la cité la paus proche,
ou devant le magistrat de police le plus voisin (dans les limites de la
même section de la province),-sec. 5 (p. 85.) Mesures à suivre
quand les parties manquent de comparaître devant le Recorder d'après
leur acte de cautionnement,-sec. 6. (p. 85.)

Le Recorder transmettra les convictions et autres procédures, en vertu du
présent acte, aux sessions trimestriélles,-- sec. 7. (p. 86.)

Ils ordonneront la restitution des effets volés,-sec. 8. (p. 86.)- Inter-
prétation de l'expression " effets,"-sec. 16. (p. 87.)

La cour sera une cour publique ; avis sera affiché du lieu où elle se tien-
dra,-sec. 9. (p. 86.)

Les dispositions de certains actes ne s'appliqueront pas au présent acte,-
sec. 10. (p. 86.)

La conviction par un Recorder, en vertu du présent acte, sera la même
que sur un indictement, mais elle n'entraînera après elle la forfaiture,-
sec. I1. (p.86.)

Toute personne jugée en vertu du présent acte, sera libérée de toute pro-
cédure criminelle ultérieure, après sa conviction ou son renvoi en vertu
du présent acte,-sec. 12. (p. 86.)

Aucune conviction, etc., en vertu du présent acte, ne sera annulée pour
• défaut de forme,-set. 13. (p. 86.)
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Les inspecteurs et surintendants de police, et les magistrats de police,
auront les mêmes attributions que les Recorders, en vertu du présent
acte,-sec. 14. (p. 87.)

Le présent acte n'affectera pas les dispositions de l'acte pour le procès des
jeunes délinquants,-sec. 15. (p. 87.)

Interprétation de l'expression I effets " dans le présent acte,-sec. 16.
(p. 87.)

Les Recorders auront le droit de juger les jeunes délinquants sommaire-
ment,-chap. 29, sec. 3. (p. 90.)

COUR PUBLIQUE:

Le lieu de l'audition sera censé être une cour publique dans les matières
dont il sera disposé par conviction sommaire,-chap. 95, sec. 11. (p.
13.) -Il ne sera pas considéré comme une cour publique dans les
délits poursuivables par indiotement,-clap, 96, sec. 11. (p. 55.)

Voyez chap. 27, sec. 9. (p. 86.)
DÉcès D'UN TEMOIN:

(Délits poursuivables par indictement.)
La déposition (prise à l'examen de tout témoin qui décèdera,) pourra, si

elle est signée par le juge de paix qui aura fait l'examen, être produite
comme preuve dans la poursuite s'il est prouvé que le défendeur a pu
contre-interroger le témoin,-chap. 96, sec. 9. (p. 54.)

DEFAUT DE FoRME :- Voir Informalité.
DEFENDEUR :

(Convictions Sommaires.)
S'il est induit en erreur par quelque informalité ou erreur dans le warrant

d'arrestation, il pourra demander l'ajournement de la cause,-chap. 95,
sec. 8. (p. 11.)

Il sera (dans les cas de conviction sommaire) admis à défendre pleinement
à la plainte, et à faire interroger des témoins par son conseil ou procu-
reur,-chap. 95, sec. 11, (p. 13.)

S'il ne comparaît pas pour répondre après avoir été sommé, le juge de
paix pourra entendre et décid'er la cause ou décerner un warrant (cédule
B.) et ajourner l'audition de la cause : et lorsqu'il aura été arrêté en
vertu de ce warrant, il sera conduit devant le juge de paix et renfermé
(cédule H1.) dans un lieu de sûreté, ou admis à caution (cédule E.)-
chap. 95, sec. 12. (p. 13.)

Si le plaignant et le défendeur comparaissent personnellement, ou par
conseil ou par procureur, il sera procédé à l'audition de la caifse,--
chap. 95, sec. 12. (p. 13.)

Il ne pourra pas répliquer à la preuve produite par le plaignant en réponse
à la preuve faite par le défendeur,-chap. 95. sec. 13. (p. 14.)

La sentence de conviction (cédule I 1, 3.), ou l'ordre (cédule K 1, 3.) sera
décerné contre le défendeur après l'audition de la preuve, ou la plainte
sera rejetée, et un ordre de débouté (cédule L ) dressé, dont certificat
(cédule M.) sera délivré au défendeur, et le dit certificat sera une fin de
non recevoir à toute dénonciation subséquente contre lui pour le même
délit,-chap. 95, sec. 13. (p. 14.)

Aucun warrant de saisie pour désobéissance à un ordre d'un juge de paix
pour paiement d'argent, ne sera décerné avant que copie de la minute
de tel ordre ait été signifiée au défendeur,-chap. 95, sec. 16. (p. 16.)

Lorsqu'un warrant de saisie aura été décerné, il pourra être permis au
défendeur de rester en liberté, ou il sera détenu en lieu de sûreté, ou
sera admis à caution jusqu'au rapport du warrant,-chap. 95, sec. 19.
(p. 18.)
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A défaut de meubles saisissables suffisants, il pourra être emprisonné

(cédule N. 5.) pendant le temps fixé par le statut en vertu duquel il
aura été convaincu, à moins que la somme dont le paiement aura été
ordonné, avec les dépens et charges, ne soient plus tôt payés,-chap.
95, sec. 20. (p. 19.)

Il paiera au geolier (avec les dépens) toute somme pour le non-paiement
de laquelle il était emprisonné. L'argent ainsi reçu par le geolier sera
payé au greflier le la cour ou juge de paix qui aura prononcé la con-
viction,-chap. 95, sec. 27. (p. 22;)

Il sera élargi sur le paiement de toute amende, etc. pour le paiement de
laquelle il était emprisonné, avec les dépens,-chap. 95, sec. 24. (p. 20.)

(Délinquants, Jeunes.)
Les dépens pourront être accordés au poursuivant et à ses témoins, aux

constables, etc. (jusqu'à 40s.) même quand il n'y aura pas eu de con-
viction,-chap. 29, sec. 16. (p. 93.) 1Is seront payés à même les
amendes imposées en vetu le l'autorité du présent acte,-sec. 17. (p.
94.) .
-Aussi dans les cas jugés sommairement devant un recorder,-chap.
27, sec. 4. (p. 85.)

(Délits poursuitables par indictement)
S'il est induit en erreur par quelque défaut ou iufornalité dans le warrant,

il pourra demander l'ajournement de la cause,-chap. 96, sec. 6. (p. 52.)

Contre-interrogatoire des témoins à l'instruction de la cause par le défen-
deur,-chap. 96, sec. 9. (p. 54.)

Il lui sera fait lecture des dépositions (lors de l'instruction); Sa déclara-
tion en réponse à l'accusation sera prise par écrit (cédule N.) et signée
par le juge de paix, Il pourra en être fait usage contre lui lors du procès,
si elle est dûment signée. Il en sera prevenu avant de faire aucun
aveu ou confession. Le poursuivant pourra produire en preuve toute
déclaration ou aveu du défendeur admissible comme preuve,--chap. 96,
sec. 10. (p. 55.)

Examen du défendeuir ;- Voir Audition.

Si le défendeur est de nouveau envoyé en prison, il pourra être admis à
caution, en donnant un cautionnement (cédule Q'2, 3.) pour comparaître
à la prochaine audition ; s'il ne comparaît pas, certificat du défaut (Q 4.)
sera inscrit au dos de l'acte du cautionnement qui sera transmis au
gre'ffier de la paix,-chap. 96, sec. 13. (p. 56.)

Il devra être libéré si la preuve n'est pas suffisante pour lui faire subir un

procès, ou pour faire naître une forte présomption de culpabilité,-chap.
96, sec. 17. (p. 59.)-à moins que le délit prétendu n'ait été commis
dans un autre district, et dans ce cas il sera conduit en vertu d'un war-
rant (cédule R 1.) devant un juge de paix de cet autre district, avec
toutes les dépositions et actes de cautionnement reçus,-chap. 96, sec.
14. (p. 57.)

Il pourra demander une copie des dépositions entre la clôture de l'examen
et le procès, %n payant pour cette copie sur le pied de trois deniers et
demi par cent mot,-chap. 96, sec. 19. (p. 60.)-Mais la version
anglaise, qui est correcte, dit " trois deniers."

On obtiendra son consentement avant de procéder sommairement sur au-
cune accusation portée contre lui pour larcin devant le recorder d'une

.cité ; à défaut du dit consentement, le procès se fera en la manière
ordinaire,-chap. 27, sec. 1, 2, 3. (pp 83, 84.)

Il lui sera permis de se défendre, dans les cas sommaires devant un re-
corder, et d'employer un avocaf,-chap. 27, sec. 4. (p. 85.)
ponrra être retenu par un juge de paix, afin d'être de nouveau interrogé
devant un recorder, inspecteur ou surintendant-de police, ou magistrat de
police (dans la même section de la province),-chap. 27, sec. 6. (p. 85).
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Il sera exempt de toute procédure criminelle ultérieure. après conviction

ou renvoi de la plainte en vertu du présent acte,-chap. 27, sec. 12.
(p. 86.) ;-aussi, chap. 29, sec. 5. (p. 91.)

DELITS COMMIS DANS UN AUTRE DISTRICT :

Manière de procéder lorsqu'une personne est accusée d'un délit commis
dans un autre district,-chap. 96, sec. 14, (p. 57.)

DELITS, simples :
Lorsqu'une plainte (cédule A.) aura été faite devant un juge de paix,

tendant à accuser une personne dans sa jurisdiction d'un simple délit,
commis en icelui on ailleurs, un warrant (cédule B.) pourra être décerné
pour son arrestation, ou une sommation (cédule C.) pourra être décernée
en premier lieu, à la discrétion du juge de paix, et être suivie en tout
temps d'un warrant : si cette personne ne comparaît pas sur la somma-
tion, un warrant (cédule D.) pourra être décerné pour son arrestation,-
chap. 96, sec. 1. (p. 49.)

Toute personne accusée d'un simple délit pourra être admise à caution par
un juge de paix, moyennant un cautionnement (cédule A 1, 2.) donné
par elle-même et ses cautions, pour sa comparution lors du procès. Les
cautiong pourront être obligées à justifier sous serment de leur solvabi-
lité,-chap. 96, sec. 15. (p. 59.)

DENIERS, ORDRE DE PAIEMNT DE:

Une sommation (cédule A.) pourra être décernée sur une plainte relative-
ment à laquelle un juge de paix a le droit de décerner un ordre pour le
paiement d'une somme de deniers ou autrement. Manière de la signi-
fier, etc.,-clhap. 95, sec 1. (p. 6.)

Il ne sera pas nécessaire que la plainte soit dressée par écrit, excepté dans
les cas où la loi l'exige spécialement,-chap. 95, sec. 7. (p. 11.)

Tous deniers recouvrés par saisie-exécution, ou payés à un constable ou
geolier en vertu d'un ordré pour le paiement d'iceux, seront payés au
greffier de la cour ou des juges de paix décernant l'ordre. Ils les paie-
ront à la partie qui y aura droit, et rendront un compte de tous les deniers
ainsi reçus, tous les trois mois, au greffier de la paix, pour être soumis
au juge de paix,-chap. 95, sec. 27. (p. 22.)

Voir aussi, Amendes.

DENoNcIATION :-Voir Plainte.
DEPENs :

Dans les actions contre un juge de paix, si jugement est rendu en faveur
du défendeur, ou si l'action est discontinuée, il pourra recouvrer tous ses
dépens, mais non doubles ou triples dépens,-chap. 54, sec. 7. (p. 5.)

(Convidions Sommaires.)

Les dépens pourront être alloués à l'une ou l'autre des parties, et seront
spécifiés dans la conviction, ordre, ou ordre de rejet, et ils pourront être
recouvrés par saisie-exécution ou emprisonmen,--chap. 95, sec. 17.
(p. 17.)

Lorsqu'il n'y aura pas de meubles saisissables suffisants dans le district,
et que le warrant sera exécuté dans un autre district, le montant de
l'amende ou somme et frais, pourra être recouvré avec dépens,-chap.
95, sec. 18 (p. 17.)

$i la dénonciation est rejetée avec dépens, ils pourront être prélevés par
saisie-exécution (cédule Q 1.), et à défaut de meubles saisissables, le
plaignant pourra être emprisonné (cédule Q 2.), pour un espace de temps
n'excédant pas un mois, à moins que les frais et dépens ne soient plus
tôt payés,-chap. 95, sec. 22. (p. 19.)

Lorsque des dépens auront été prescrits par une cour, sur un appel, ils
seront payés par l'entremise du greffier de la paix de cette cour, qui,
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s'ils ne sont pas payés, en délivrera un certificat (cédule R.) sur la pro-
duction duquel un warrant de saisie-exécution, (cédule S 1.) pourra être
décerng, et à défaut de paiement la partie pourra être emprisonnée
(oédule S 2 ) pendant l'espace de deux mois, à moins que les dépens et
charges ne soient plus-tôt payés,-chap. 95, sec. 23. (p. 20.)

(Délits poursuivables par Indictement.)
En faisant remise à un juge de paix d'un autre district, d'un prisonnier

accusé d'un délit commis en icelui, le constable sera payé du montant
de ses frais et dépens en produisant au shérif du district dans lequel le
prisonnier aura été arrêté. le certificat (cédule R 2 ) du juge de paix de
tel autre district, à qui le prisonnier aura été ainsi remis,-chap. 96,
sec. 14. (p. 57.)

Lorsqu'un constable aura droit à ses dépens pour conduire un prisonnier
en prison, le juge de paix, adressera un ordre (cédule T 2 ) au shérif du
district pour le paiement d'iceux.-chap. 96, sec. 18. (p. 60.)

DÉPosITIoNS :- Voir Preuve.
DIMANcHE:

Les warrants de recherche ou autres warrants pourront être décernés le
dimanche,-chap. 96, sec. 3. (p. 50.)

DISPOSITIONS INCOMPATIBLES :

Tous actes ou dispositions incompatibles avec les présents actes sont
abrogés par ceux-ci.-chap. 95, sec. 33. (p. 24.); aussi, chap. 96, sec.
22. (p. 61.)

EmrrcS :

Les édifices appartenant à toute division territoriale, pourront être désignée
dans la dénonciation et les pièces de procédure, comme appartenant aux
habitants de cette division,-chap. 95, sec. 4. (p. 9.)

ErrTS VOLÉS:

Le recorder ou le juge de paix ordonnera la restitution des effets volés,-
chap. 27, sec. 8. (p. 86.) ; aussi chap. 29, sec. 14. (p. 9 3.)-Inter-
prétation de l'expression " effets,"-sec, 16. (p. 87.)

ELARGISSEMENT:
Sur le paiement de toute amende pour laquelle un défendeur sera empri-

sonné, avec dépens, le geolier le mettra en liberté,-chap. 95, sec. 24.
(p. 20 )

Elargissement d'un témoin (cédule P 2.) qui aura été emprisonné pour
relus de donner caution de comparaître au procès, lors de la mise en
liberté du défendeur,-chap. 96, sec. 12. (p. 56)

EMPRISONNEMENT:

(Vonvictions Sommaires.)
Emprisonnement du défendeur (cédule D ) lorsque l'audition de la cause

est ajournée,-chap. 95, sects. 3, 8, 12, 1Z. (pp. 8, 11, 13, 15.)
Le défendeur arrêté en vertu d'un warrant décerné à raison de sa non-

comparution à l'audition, pourra être renfermé (cédule H.) dans la
maison de correction ou autre lieu de sûreté jusqu'à la prochaine audi-
tion,-chap. 95, sec. 12. (p. 13.)

Aucune personne ne sera emprisonnée pour désobéissance à un ordre d'un
juge de pix, avant que copie de la minute de cet ordre lui ait eté signi-
fiée,--chap. 95, sec. 16. (p. 16.)

Les dépens, lorsqu'il en sera alloué, pourront être recouvrés par saisie-
exécution ou par emprisonnement pendant un mois au plus,-chap. 95,
sec. 17. (p. 17.)



Xiv

EMPSONNEMENT-Continué.

S'il appert (lorsqu'un warrant de saisie-exécution sera demandé) qu'il n'y
a pas de meubles et effets, ou que l'émission d'un tel warrant causerait
la ruine du défendeur ou de sa famille, le défendeur pourra etre renfermé
dans la maison de correction, ou emprisonné avec ou sans travaux
forcés,-chap. 95, sec. 18. (p. 17.)

Après qu'un warrant de saisie-exécution aura été décerné, il pourra être
permis au défendeur de rester en liberté, ou il sera renfermé dans un lieu

e sûreté, ou il sera admis à caution jusqu'à ce que le rapport du warrant
ait été fait,-chap. 95, sec. 19. (p. 18.)

A défaut de meubles saisissables suffisants, le défendeur pourra être em-
prisonné (cédule N 5.) pendant le temps fixé par le statut en vertu du-
quel il aura été condamné, à moins que la somme prescrite et les depens
et charges ne soient plus tôt payés,-chap. 95, sec. 20. (p. 19.)-Sur
une saisie pour dépens, le plaignant pourra être emprisonné (cédule Q 2.)
pendant un mois,-chap. 95, sec. 22. (p. 19.)

Lorsqu'un défendeur aura été condamné à être emprisonné, et sera déjà
en prison pour un autre délit, le warrant sera délivré au geolier, et le
terme de l'emprisonnement prononcé en dernier lieu commencera à
l'expiration du premier emprisonnement,-chap. 95, sec. 21. (p. 19.)

Sur le paiement de toute amende, etc., (avec les dépens) pour laquelle le
défendeur est emprisonné, le geolier le remettra en liberté,-chap. 95,
sec 24. (p. 20.)

Un warrant d'emprisonnement pourra être décerné par un seul juge de
paix quelconque ; il ne sera pas nécessaire que ce juge de paix ait pris
part à l'audition et décision de la cause,-chap. 95, sec. 25. (p. 21.)

(Délits poursuivables par Indictement.)

Les personnes qui refuseront de répondre comme témoins, pourront être
emprisonnées (cédule L 4.) pour un espace de temps n'excédant pas
dix jours,-chap. 96, sec. 8. (p. 53 )

Les témoins qui refuseront de donner caution de comparaître et rendre
témoignage au procès, pourront être emprisonnés, (cédule P 1.) jusqu'a-
près le procès ; ils seront mis en liberté (cédule P 2.) si le défendeur
n'est pas emprisonné,-chap. 96, sec. 12. (p. 56 )

Le défendeur, lorsque l'audition sera ajournée, pourra être renvoyé en
prison pendant huit jours, chaque fois ; (il le sera sur un ordre verbal
s'il n'est pas renvoyé pour plus de trois jours,)-chap. 96, sec. 13. (p. 56.)
(cédule Q 1.)

Une personne accusée d'un délit commis dans un autre district, pourra,
s'il y a des preuves suffisantes, être renfermée dans la prison ou maison
de correction de cet autre district, pour son procès,-chap. 96, sec. 14.
(p. 57.)

Si la preuve est suffisante pour faire subir un procès au défendeur, il sera
emprisonné par un warrant (cédule T 1 ) jusqu'à ce qu'il soit libéré
suivant le cours de la loi, ou admis à caution,-chap. 96, sec. 17.
(p. 59.) Mais, excepté lorsqu'il sera accusé de trahison, il pourra être
admis à caution, (dans les cas de simple délit, misdepeanor, par un juge
de paix, et dans les cas de félonie, par deux juges de paix) et à défaut de
donner caution, il pourra être emprisonné,-chap. 96, sec. 15. (p. 59.)

Les personnes qui doivent être emprisonnées en vertu d'un warrant suivant
cet acte, seront conduites par le constable qui aura reçu ce warrant, et
remises au geolier, qui donnera un reçu (cédule T 2.) indiquant la con-
dition du prisonner. Le constable, lorsqu'il aura droit à ses frais pour
ce faire, recevra un ordre (cédule T 2.) sur le shérif du district pour le
paiement d'iceux,-chap. 96, sec. 18. (p. 60.)



ENDOSSEMENT DES WARRANTS :
Dans le cas d'évasion de la partie contre laquelle un warrant sera décerné

dans une autre division, tout juge de paix en icelle pourra, sur preuve
(sous serment) de la signature du juge de paix qui aura signé le warrant,
y inscrire un endossement autorisant l'exécution d'icelui dans son dis-
trict,-chap. 95, sec. 3. (p. 8.) ; aussi, chap. 96, sec. 7. (p. 53.)

Un warrant de saisie pourra être endossé (cédule N 3.) et exécuté de la
même manière,-chap. 95, sec. 18. (p. 17)

Pour l'arrestation, dans un autre district, d'un témoin refusant de com-
paraître sur une sommation,-chap. 95, sec. 6. (p. 10) ; aussi, chap.
9, sec. 8. (p. 53.)

EvASIoN :
Manière de procéder lorsqu'une personne contre laquelle un warrant aura

été décerné se sera évadée, ou se sera enfuie dans une autre division
territoriale,-chap. 95, sec. 3. (p. 8.); aussi, chap. 96, sec. 7. (p. 53.)

Evasion d un témoin,-chap. 95, sec. 6. (p. 10.); aussi, chap.
96, sec. 8. (p. 53.)

*ExAMEN :-Voir Audition.
ExxcuroN :- Voir Saisie -exécution.
FRAIs :-Voir Dépens.
FLoNiE :

Lorsqu'il sera fait une plainte (cédule A.) devant un juge de paix, accu-
sant une personne de sa jurisdiction, d'une félonie commise en icelle ou
ailleurs, un warrant (cédule B.) pourra être 4écerné pour son -arresta-
tion, ou une sommation (cédule C.) pourra être décernée en premier lieu,
à la discrétion du juge de paix. S'il fait défaut de comparaître, un
warrant (cédule D.) pour son arrestation pourra être décerné. Le war-
rant mentionné en premier lieu pourra être décerné en tout temps après
la sommation,-chap. 96, sec. 1. (p. 49.)

Toute personnemaccusée d'une félonie pourra être admise à caution par
deux juges de paix, en prenant un cautionnement (cédule S 1, 2.) du
défendeur et de ses cautions pour sa comparution lors du procès. Les
cautions pourront être obligées de justifier (le leur solvabilité sous serment:
Aucune personne accusée de trahison ne sera admise à caution excepté
par les juges de la cour du banc de la reine, chap. 96, sec. 15. (p. 59.)

Si la preuve contre une personne accusée de félonie est de nature à faire
naître une présomption forte ou probable (le culpabilité, elle sera em-
prisonnée ou admise à caution,-chap. 96. sec. 17. (p. 59)

.FORMULES :
Formules diverses pour les dénonciations, sommations, warrants, indicte-

ments, convictions, ordres, etc.,-cédules des chapitres 95, 96, 27 et 29.
Ces formules seront valides en loi,-chap. 95, sec. 28. (p. 23.) ;-aussi,
chap. 96, sec. 20. (p. 60.) ;-aussi, chap. 27, sec. 13. (p. 86.) ;-aussi,
chap. 29, sec. 12. (p. 92.)

Auctne objebtion à une dénonciation, pour quelque défaut à la forme ou
au fonds, ne sera admise,-chap. 95, sec. 1. (p. 6.);-aussi, chap. 96,
sec. 4. (p. 50.) A un warrant ou sommation,-chap 95, sects. 1, 3.

<pp. 6, 8 ) ;-aussi, chap. 96, sects. 5, 6. (pp. 51, 52.) - Mais si ce
défaut ou informalité a induit en erreur la personne sommée ou accusée,
la cause pourra être ajournée,-chap. 95, sects. 1, 3. (pp. 6, 8.) ;-aussi,
chap. 96, sects. 5, 6. (pp. 51, 52.)

Aucune variation entre la dénonciation et les témoig' nages produits à
l'appui d'icelle ne sera considérée comme fatale, s'il est prouvé que le
délit a été commis dans la juriadiction duge qui aul'a entendula dénon-
ciation. Si la personne accusée a été par là induite en erreur, la cause
pourra être ajournée,-chap. 95, sc. 8. (p. 11.)
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GEOLI ER:

Le geolier élargira toute personne dont il aura la garde, sur le paiement
de l'amende prescrite, etc., avec les dépens,-chap. 95, sec. 24. (p. 20.)

Il paiera au greffier de la cour ou des juges de paix qui auront prononcé la
conviction, etc , toutes sommes ainsi reçues, et rendra un compte de ces
eommes tous les trois mois au greffier de la paix, pour être soumis au
juge de paix,-chap. 95, sec. 27. (p. 22.)

Il donnera un reçu (cédule T 2.) pour tout prisonnier remis à sa garde,-
chap. 96, sec. 18. (p. 60.)

GREFFIER DE LA COURONNE: Voir Indictement.
GREFFIERS DE LA PAIX: Voir Greffiers des juges de paix.

GREFFIERS DEs JUGES DE PAIX, ETC.:

Les honoraires payables aux greffiers de la paix et aux greffiers des
jiuges de paix, seront réglés par les juges de paix en session. Un tarif
d'iceux sera transmis au secrétaire provincial qui pourra les réviser. Le
secrétaire enverra des copies de ces tarifs à tous les juges de paix (par
l'entremise- des greffiers de la paix) pour l'usage des dits greffiers.
Amende de vingt louis contre les greffiers qui. exigeront un honoraire
plus fort qu'ils n'y sont autorisés,-chap. 95, sec. 26 (p. 21.)

Les deniers prélevés par saisie-exécution ou payés à un constable ou
geolier, comme amendes, ou en vertu d'un 'ordre des juges de paix,
seront payés au greffier de la paix ou de la cour, ou juge de paix qui
aura adju é telle amende ou paiement,-lequel paiera les amendes au
trésorier de la municipalité, et les autres deniers aux parties qui y aUront
droit ; et chaque tel greffier ou geolier rendra compte tous les trois mois
des deniers ainsi reçus au greffier de la paix, qui en rendra compte de la
même manière aux juges e paix, en sessions trimestrielles, et chaque
mois aux juges de paix, en sessions hebdomadaires,-chap. 95, sec. 27.
(p. 22.)

Dans les endroits où des sessions générales ou trimestrielles de la paix
sont tenues, les greffiers de la paix rempliront les fonctions de greffiers
des juges de paix ou des inspecteurs ou surintendants de police,-chap.
95, sec. 32. (p. 24.)

GREFFIERS DE LA PAIX :

Ils donneront leur aide aux shérifs (dans le Bas Canada) dans les procès
sommaires des jeunes délinquants,-chap. 29, sec. 4. (p. 90.)

Ils recevront et enregistreront la conviction et le cautionnement dans le
procès sommaire des jeunes délinquants ; et ils feront des rapports tri-
mestriels au Secrétaire Provincial,-chap. 29. sec. 13. (p. 92.)-Voir
Greffiers des Juges de Paix.

HONORAIRES ;

Les honoraires auxquels auront droit les greffiers de la paix et les greffiers
des juges de paix, seront réglés par les juges de paix en sessions
générales ou trimestrielles. Les tarifs en seront envoyés au secrétaire
provincial qui pourra les réviser. Le secrétaire transmettra des copies
de ces tarifs à tous les juges de paix (par l'entremise des greffiers de la
paix) pour l'usage des dits greffiers de la paix. Amende de £20 contre
celui qui demandera un honoraire plus fort qu'il n'est autorisé à rece-
voir,-chap. 95, sec. 26. (p. 21.)

INCOMPATIBILITE :-Voir Dispositions incompatibles.

INDICTEMENT :

Lorsqu'un indictement aura été rapporté comme vrai, par le grand jury
dans toute cour quelconque, contre quelque personne alors en liberté,
le greffier de la couronne ou le greffier de la paix devra après les
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sessions délivrer au poursuivant (sur le paiement d'un chelin) un certi-
ficat (cédule F.) le constatant, sur la production duquel certificat, un
juge de district décernera un warrant (cédule G.) pour son arrestation,
et l'enverra en prison pour attendre son procès (cédule H.) ou l'admettra
à caution ; et si cette personne est déjà emprisonnée pour quelque
autre délit, le juge de paix décernera son warrant (cédule I.) pour el
retenir en prison,-chap 96, sec. 2. (p. 49.)

INDIVIs, Possesseur par :-Voir Propriété.

INFORMALITE :

Aucune objection ne sera faite ni admise à aucune dénonciation à raison
de quelque informalité soit à la forme ou au fonds,-chap. 95, sec. 1.
(p. 6.) ; aussi, chap..96, sec. 4 (p. 50.)-à un warrant ou somma-
tion, - chap. 95, sects. 1, 3. (pp. 6, 8.) ; aussi, chap. 96, sects 5, 6.
(pp. 51, 52.)--mais si la partie sommée ou accusée a été induite en
erreur par quelque informalité, la cause pourra être ajournée,-chap. 95,
sects. 1, 3. (pp. 6, 8.) ; aussi, chap. 96, sects. 5, 6. (pp. 51, 52.)

Aucune variation entre la dénonciation et les témoignages produits à
l'apui d'icelle ne sera considérée comme fatale, s'il est prouvé que le
délit a été commis dans lajurisdiction du juge de paix qui aura instruit
l'affaire ; si le défendeur a été induit en erreur par icelle, la cause
pourra être ajournée,-*chap. 95, sec. 8. (p. 11.)

Dans tout appel à la cour supérieure, dans le Bas Canada, l'appelant n'ob-
tiendra pas de jugement sur des objections techniques à aucune plainte,
warrant, etc. a moins que les dites objections n'aient été faites devant
le juge de paix du jugement duquel il en appelle, et renvoyées par ce
dernier,-chap. 97, sec. 1. (p. 82.)

Aucune conviction sur warrant d'emprisonnement, en vertu dir présent
Acte, ne sera annulée pour défaut de forme,-chap. 27, sec. 13.
(p. 86.) ; aussi, chap. 29, sec. 12. (p. 92.)

INSPEcTEUR ET SURINTENDANT DE POLIcE :- Voir Police.
Les personnes accusées de larcin devant un juge de paix, pourront être

retenues pour être plus amplement interrogées par l'inspecteur ou sur-
intendant de police le plus proche, etc., dans la même section de la pro-
vince,-chap. 27, sec. 5. (p. 85.) Mesures à prendre quand elles
ne comparaissent pas conformément à leur acte de cautionnement,-
sec. 6. (p. 85.) '

L'inspecteur et surintendant de police (le Québec, et celui de Montréal,
auront les mêmes attributions que les recorders, en vertu du présent
Acte,-chap. 27, sec. 14 (p. 87.)

Ils auront le pouvoir de juger sommairement les jeunes délinquants,-
chap. 29, sec. 3. (p. 90.)

JUGEs:

Une personne accusée de trahison ne peut être admise à caution que par
un juge de la cour du banc de la Reine,-chap. 96, sec. 15. (p, 59.)

JUIUScTION:

Les juges de paix auront droit à tous les priviléges de l'acte pour la pro-
tection des magistrats et autres officiers publics, dans tous les cas où
ils auront agi de bonne foi dans l'exécution de leur devoir, bien qu'ils
aient excédé leurs pouvoirs ou jurisdiction,-chap. 54, sec 9. (p. 5.)

Manière de procéder sur une plairte portée devant un juge de paix, pour
des actes commis dans un autre district hors de sa jurisdiction,-chap.
96, sec. 14. (p. 57.)
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JURY, PROcèS PAR:

Toute personne accusée de larcin pourra demander un procès par jury, en
vertu du chap. 27, sects. 1, 2. 4pp. 83, 84) ; aussi, chap. 29, sects. 1, 2.
(pp. 89, 90.)

MAGISTRATS :-Voir Actions contre les juges de paix, et Jeunes délin-
quants-(20 Vic. chap 29.)

PRocEs DES JEUNEs DELINQUANTS-(20 Vic. c. 29.)
Les personnes de 16 ans ou au-dessous, accusées de larcin, pourront être

jugées sommairement, et punies, après conviction, par l'emprisonnement
(3 mois) ou par une amende (£5) ; ou l'accusé peut être renvoyé (voir
la cédule), ou retenir pour subir son procès en la manière ordinaire,-
sec. 1. (p. 89.)

L'affaire ne sera pas jugée sommairement si l'accusé s'y oppose,-sects.
1, 2. (pp. 89, 90.)

Elle pourra être jugée par deux juges de paix ou davantage, ou par un
recorder, inspecteur ou surintendant (le police, certains shérifs, un juge
de comté, ou un magistrat de police ou un magistrat stipendiaire,--sec.
3, (p. 90.)

Les shérifs agissant ès qualité recevront l'aide des greffiers de la paix,
huissiers, etc. du district,-sec. 4. (p. 90.)

Toute personne jugée en vertu du présent Acte sera libérée de toute pro-
cédure criminelle ultérieure,-sec. 5. (p. 91.),

Tout juge de paix pourra lancer un bref de sommation ou warrant pour
faire comparaître devant deux juges de paix toute personne de 16 ans
ou au-dessous, accusée de larcin,-sec. 6. (p. 91.)

Le prisonnier pourra être retenu afin d'être interrogé plus amplement, ou
pour subir son procès, ou il pourra être relâché sur caution ; le caution-
nement pourra être augmenté,-sec. 7. (p. 91.)

Application des amendes,-sec. 8. (p. 91.)
Des témoins pourront être sommés de comparaître, ou tenus forcément de

comparaître, et il peut être lancé un warrant contrat à défaut de leur
dite comparutio,-sec. 9. (p. 92.)

Manière d'opérer le service des sommation,-sec. 10. (p. 92.)
Formule de conviction (dans la cédule),-sec. 11. (p. 92.)
Aucune conviction ou aucun warrant d'emprisonnement ne sera renvoyé

pour défaut de forme dans leur rédaction,-sec. 12. (p. 92.)
Toutes convictions et actes de cautionnement seront rapportés aux sessions

trimestrielles, et il sera fait des rapports trimestriels au secrétaire pro-
vincial,- sec. 13. (p. 92.)

Nulle conviction n'entraînera avec elle la forfaiture, mais on pourra or-
donner la restitution des effets volés, ou la valeur d'iceux en argent,
lesquels seront recouvrables comme une dette,-sec. 14. (p. 93.)

Mode de recouvrer aucune pénalité qui pourraêtre imposée,; emprisonne-
ment à défaut de paiement,-sec. 15. (p. 93.)

Les dépens peuvent être accordés au plaignant et à ses témoins, aux con-
stables, etc. (jusqu'à 40s ), même quand il n'y aura pas eu de convic-
tion,-see. 16. (p. 93.)- Ils seront payés à même les amendes im-
posées en vertu de l'autorité du présent Acte,-sec. 17. (p. 94.)

L'action intentée contre aucune personne pour aucune chose faite en vertu
du présent Acte, deura commencer dans la cour de district, de comté
ou de circuit, dans les trois mois qui suivront la commission du fait :- Il
en sera donné un mois d'avis. Le demandeur ne recouvrera rien s'il a
fait une réparation suffisante. Si le défendeur réussit, il recouvrera les
dépens en entier,-sec. 18. (p. 94.)

Les dispositions de la 20e Vic. chap. 27, (concernant les procès som-
maires par les recorders) n'affecteront pas le présent acte, lors du
procès des jeunes délinquants,-chap. 27, sec. 15. (p. 87.)



Xix

PROCÈS DES JEUNES DELINQUANTS-COntinUé.

Les causes, qui n'excèderont pas la valeur de 5s. pourront être jugées som-
mairement par le recorder d'une cité, du consentement de la personne
accusée,-chap. 27, sec. 1. (p. 83.) ;-aussi, certaines causes excédant
la valeur de 5s.-sec. 3. (p. 84.) Voyez Cours du Recorder.

Les personnes accusées de larcin devant un juge de paix, dans des causes
comme susdit, pourront être retenues afin d'etre plus amplement inter-
rogées par un recorder, inspecteur ou surintendant de la cité la plus
p roche, ou par le magistrat de police le plus voisin (dans les limites de
la même section de la province),.-chap. 27, sec. 5. (p. 85.)

MAGISTRATS DE POLICE :- Voir Police.
Les personnes accusées de larcin devant un juge de paix, peuvent être

retenues afin d'être plus amplement interrogées par l'inspecteur ou sutr-
intendant de police ou magistrat de police le plus voisin, dans les
limites de la même section de la province,-chap. 27, sec. 5. (p. 85.)

Mesures à prendre quand elles ne comparaissent pas suivant leur acte de
cautionnement,-sec. 6. (p. 85.)

Ils pourront faire tout ce que les recorders ont reçu l'autorité de faire, en
vertu du présent acte,-chap. 27, sec. 14. (p. 87.)

Ils auront le pouvoir de juger sommairement les jeunes délinquants,-
chap. 29, sec. 3. (p. 90.)

MAGISTRATS STIPENDIAIRES :-Voir Police.
MAISoN DE CORRECTION :--Voir Emprisonnement.
MISDEMEANOR :-Voir Délits simples.
MISE EN LIBERTE :- Voir Elargissement.

OBJETS voLES :

Un warrant de recherche (cédule E 2.) pourra être décerné, sur la décla-
ration faite sous serment par un témoin digne de foi (cédule E 1.) qu'il

-y a raison de soupçonner que des objets volés sont dans une certaine
maison ouêutre lieu,-chap. 96, sec. 4. (p. 50.) Il pourra être dé-
cerné le dimanche, de même que tout autre jour,-chap. 96, sec. 3.
(p. 50.)

OFFICIERS DE JUSTICE, PROTECTION DES :- Voir Actions contre les juges de
paix.

ORDRE, MAINTIEN DE L

Les magistrats de police, surintendants et inspecteurs de police et magis-
trats stipendiaires auront les mêmes pouvoirs pour maintenir l'ordre dans
les cours de police que toute cour de loi,-chap. 95, sec. 30. (p. 23.)

ORDRES:

Une sommation (cédule A.) pourra être décernée sur une plainte sur
laquelle un juge de paix est autorisé à décerner un ordre pour le paie-
ment de deniers ou autrement. *Manière de la signifier, etc.-chap.
95, sec. 1. (p. 6.)

Il ne sera pas nécespiire que la plainte sur laquelle tel ordre pourra être
décerné, soit par écrit, à moins que la loi ne lexige spécialement,-
chap. 95, sects. 7, 9. (pp. 11, 12.)

Formule de l'ordre (lorsqu'elle n'est pas spécialement prescrite par la
loi),- chap 95, sec. 16. (p. 16.)

Dans tous les cas où quelque loi autorise à envoyer en prison ou à prélever
quelque somme d'argent par voie de saisie-exécution pour n'avoir pas
obéi à du ordre renlu par un juge de paix, copie de la minute de cet
ordre sera signifiée au défendeur avant qu'un warrant soit décerné,-.
chap. 95, sec. 16. (p. 16.)



ORDRES-Continués.
Si un appel d'un ordre est décidé en faveur d'un intimé, tout juge de paix

pourra décerner un warrant pour son exécution,-chap. 95, sec. 23.
(p. 20.)

Dans tous les cas où la loi exige qu'une conviction ou ordre soit rendu par
deux ou plusieurs juges de paix, les dits juges de paix devront avoir agi
ensemble pendant toute la durée de l'audition et de la décision de la
cause,-chap. 95, sec. 25. (p. 21.)

PENALITES :

Il pourra être imposé des pénalités aux jeunes délinquants (n'excédant
pas £5),-chap. 29, sec. 1. (p. 89.)

Emploi d'icelles,-sec. 8. (p. 91.)
Manière de recouvrer les pénalités des jeunes délinquants : la partie en-

voyée en prison à défaut de paiement,-chap. 29, sec. 15. (p. 93.)
PLAIGNANT:

(Convictions Somnaires.)
*Le plaignant pourra conduire la plainte et 'faire interroger les témoins par

un conseil ou procureur en son nom,-chap. 95, sec. 11 (p. 13.)
S'il ne comparaît pas à l'audition, la plainte pourra être renvoyée ou l'audi-

tion en être ajournée,-chap. 95, sec. 12. (p. 13 )
Il ne pourra pas répliquer à la preuve faite par le défendeur,-chai 95, sec.

13. (p. 14.)
Tout poursuivant n'ayant pas un intérêt péciniaire dans le résultat d'une

dénonciation, et tout plaignant, seront témoins compétents,-chap. 95,
sec. 14 (p. 15.)

Lorsqu'une dénonciation sera rejetée avec dépens, ils pourront être prélevés
par saisie (cédule Q 1.), et à défaut de meubles saisissables, le plaignant
pourra être emprisonné (cedule Q 2.) pour l'espace d'un mois, au plus,
à moins que les frais et dépens ne soient plus tôt payés,-chap. 95, sec.
22. (p. 19)

(Délits poursuivables par indictenent.)
Il pourra produire en preuve tout aveu ou déclaration du léfendeur fait en

aucun temps, qui, suivant la loi, serait admissible comme preuve,-
chap. 96, sec. 10. (p. 55.)

Il ourra être obligé par un cautionnement (cédule 0 1.) à poursuivre.
Nature du cautionnement,-chap. 96, sec. 12. (p. 56.)

PLAINTE OU DIENONCIATION:

(Convictions Sommaires.)
Procédures sur une dénonciation ou plainte,.-chap. 95, sec. 1. (p. 6.);

sur l'audition,-sec. 13. (p. 14.)
Sur une plainte contre quelqu'un pour un délit commis dans une division,

ou une plainte sur laquelle tout juge de paix a autorité d'ordonner un
paiement d'argent, une sommation (cédule A.) pourra lui être adressée
et lui être signifiée personnellement, ou à son domicile. Le juge de

aix n'est pas obligé de décerner une sommation dans les cas où la
emande tendant à obtenir un ordre des juges de paix doit être faite

e:r parte. Aucune objection à une dénoneîtion ou sommation ne sera
admise à raison d'informalité en icelle ; si la partie est déçue par quel-
que variation, l'audition de la cause peut être ajournée,-chap. 95,
sec. 1. (p. 6.)

S'il n'est pas obéi à la sommation, un warrant (cédule B.) pourra être
décerné sur serment ou affirmation établissant les faits de la dénoncia-
tion, ou (sur le serment, etc.,) un warrant (cédule C.) pourra être décerné
en premier lieu; ou sur preuve de la signification de 1? sommation, le
juge de paix fera procéder ex parte à l'audition de la plainte, et rendre
jugement sur iceller-chap. 95, sec. 2. (p. 7 .)
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PLAINTE OU DENoNcIATIoN.-COnlinUéea.

Dans le cas de propriétés en la possession d'associés, co-locataires, etc.,
désignées dans la plainte, il suffira de nommer une de ces personnes.
Les édifices, etc., appartenant à une division territoriale, peuvent être
désignés comme appartenant aux habitants de cette division,-chap. 95,
sec. 4. (p. 9.) •

Il n'est pas nécessaire que la plainte tendant à obtenir un ordre pour paie-
mqpt d'argent ou autre ordre, soit par écrit, à moins que la loi ne le
prescrive spécialement,-chap. 95, sec. 7. (p. 11.)

Il n'est pas nécessaire que la plainte tendant à obtenir un ordre ou som-
mation soit faite sous serment (à moins que la loi ne l'exige spéciale-
m ent,) mais çlle *doit être faite sous serment dans tous les cas où un
warrant doit être décerné en premier lieu,--chap. 95, sec. 9. (p. 12.)

Aucune variation entre la dénonciation et la preuve, quant au temps ou
lieu de la commission du délit, n'est considérée comme fatale s'il est
prouvé que le délit a été commis dans la jurisdiction du juge de paix
instruisant la plainte. Si le défendeur a été par là déçu, l'audition de
la cause pourra être ajournée, et le défendeur envoyé en prison (cédule
D.) ou admis à caution (cédule E.) S'il fait défaut de comparaître,
l'acte de cautionnement sera transmis, avec un certificat (cédule F.) le
constatant, au greffier de la paix,-chap. 95, sec. 8. (p. 11.)

Toute plainte ou dénonciation ne devra se rapporter qu'à un seul délit,
etc. Elle peut être faite en personne ou par conseil, procureur ou
agent,-chap. 95, sec. 9. (p. 12.)

La plainte doit être portée dans le délai de six mois après la commission
du délit, etc.,-chap. 95, sec. 10. (p. 12.)

Elle peut être jugée par un seul juge de paix pour le district, excepté dans
les cas où la loi exige qu'elle le soit par deux ou plusieurs juges de paix.
L'instruction se fera (dans les cas qui doivent être décidés par convic-
tion sommaire) dans une cour publique,-chap. 95, sec. 11. .(p. 13.)

Manière de procéder à l'audition des plaintes et dénonciations,-chap. 95,
sec. 13. (p. 14.)

Le certificat (cédule M.) d'un ordre de débouté (cédule L.) d'une plainte,
sera une fin de non recevoir à toute dénonciation subséquente contre le
défendeur,-chap. 95, sec. 13. (p. 14.) La plainte peut être déboutée
avec dépens,-chap. 95, sec, 17. (p 17.), qui peuvent être prélevés par
saisie-exécution,-sec. 22 (p. 19.)

Un juge de paix peut, dans tous les cas, receVoir une information ou
plainte, et décerner les sommations ou warrants sur icelle,-chap. 95,
sec. 25. (p. 21.)

(Délits poursuivables par indictement.)
Manière de procéder sur une plainte pour un délit poursuivable par indicte-

ment,-chap. 96, sec. 1. (p. 48.)
La plainte pourra être portée par écrit sous serment (cédule A.) lorsqu'un

warrant doit être décerné; mais elle peut être faite verbalement lors-
qu'une sommation seulement. est demandée. Aucune objection à la
dénonciation, basée sur un défaut de forme ou variation, ne sera admise,
et si un témoin digne de foi déclare sous serment (cédule E 1.) qu'il croit
que des objets volés sont dans une maison ou autre lieu indiqué, un
warrant de recherche (cédule E 2.) peut être accordé,-chap. 96, sec. 4.
(p. 50.)

Sur réception de la plainte, le juge de paix peut décerner sa sommation
ou warrant,-chap. 96, sec. 5. (p. 51.)

La personne accusée d'un délit commis dans un autre district, peut, sur
preuve suffisante du fait, être emprisonnée dans un district quelconque
pour subir son procès; ou si la preuve n'est pas suffisante, les témoins
donneront caution de rendre témoignage, et il sera décerné un warrant
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(cédule R 1.) pour conduire le défendeur devant un juge de paix dans
tel autre district en transmettant la plainte, les dépositions et les actes
de cautionnement ; et tel juge de paix donnera au constable qui en sera
chargé un certificat (cédule R 2.) constatant la remise du défendeur et
des dépositions, etc., entre ses mains, etc. Sur la production de ce
certificat au shérif de son district, s'il est employé par lui, (ou s'il n'est
pas employé par lui, au trésorier) ses frais et dépens seront payés,-
chap. 96, sec. 14. (p. 57.)

POLICE:

Un magistrat de police, surintendant ou inspecteur de police, ou un magis-
trat stipendiaire peut faire seul tout ce que deux juges de paix sont au-
torisés à faire,-chap. 95, sec. 29. (p. 23); aussi, chap. 96, sec. 21. (p.
60.)

Tout niagistrat de police, etc., aura les mêmes pouvoirs pour maintenir
l'ordre dans les cours de police, que les cours de loi,-chap. 95, sec. 30.
(p. 23.)

Ils sont autorisés à mettre à effet toute sommation, warrant, etc., en em-
ployant les moyens prescrits pour les autres cours,-chap. 95, sec. 30.
(p. 23.)

PoURsUITEs :-Voir Actions.
POURSUIVANT:- Voir Plaignant.

PREsCRIPTIoN DES ACTIONS:

Les actions contre un juge de paix, magistrat, ou autre officier, pour un

.acte fait par lui dans l'exécution de ses devoirs officiels, doivent être
commencées dans les six mois de calendrier qui suivront la commission
de l'acte dont on se plaint,-chap. 54, sec. 8. (p. 5.) Il devra en être
donné avis un mois d'avance,-chap. 54, sec. 2. (p. 3.)

PREUVE :

(Convictions Sommaires.)
Procédures ftdatives à l'assignation d'un témoin,-chap. 95, sec. 6.

(p. 10.)

Le plaignant et ses témoins seront entendus premièrement, ensuite le
défendeur et ses témoins ; dans certains cas le plaignant pourra produire
d'autre témoins.

Tout poursuivant qui n'aura pas d'intérêt pécuniaire dans le résultat d'une
dénonciation, et tout plaignant, seront témoins compétents,--chap. 95.
sec. 14. (p. 15.)

Les témoins seront examinés sous serment administré par le juge de
paix,-chap. 95, sects. 9, 14. (pp. 121 15.)

Le témoin qui refusera de répondre pourra être emprisonné, (cédule G 4.)
pendant un espace de temps n'excédant pas dix jours,-chap. 95, sec.

6(P. 10 )
(Délits poursuivables par indictement.)
Manière d'assigner les témoins ; nature et forme des dépositions :-Voir

Audition.

La déposition d'un témoin qui sera décédé depuis l'audition pourra, si elle
est signée par le juge de paix, être lue comme preuve lors du procès,
sur preuve que le défendeur a eu pleine liberté de contre-interroger le
témoin,-chap. 96, sec. 9. (p. 54.)

Les dépositions seront remises à la cour devant laquelle le procès du
défendeur doit avoir lieu, le premier jour des séances,--chap. 96, sec.
12. (p. 56.)

En l'absence de preuves suffisantes, l'audition pourra être ajournée et le
prisonnier renvoyé en prison,-chap. 96, sec. 13. (p. 56.)
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PREUvE-Continuée.
Si la personne est accusée d'un délit commis dans un autre district, et si

la preuve n'est pas suffisante pour lui faire subir un procès, elle sera
conduite deyant un juge de paix de cet autre district, et toutes les dépo-
sitions, actes de cautionnement, etc., reçus en premier lieu, seront remis
à ce juge de paix,-chap. 96, sec. 14. (p. 57.)

Si la preuve contre le défendeur n'est pas suffisante pour lui faire subir un
procès, il sera élargi ; mais si la preuve est suffisante ou fait naître une
forte présomption de culpabilité, il sera emprisonné en vertu d'un war-
rant (cédule T I.) jusqu'à ce qu'il soit libéré suivant le cours de la loi,
ou admis à caution,-chap. 96, sec. 17. (p. 59.)

Le prisonnier pourra demander une copie des dépositions entre la clôture
de l'audition et le procès, en payant pour icelle sur le pied de trois
deniers et demi par folio de cent mots,--chap. 96, sec 19. (p. 60.)---
Mais la version anglaise, qui est correcte, dit " trois deniers."

PRISoN :- Voir Emprisonnement.
PRISONNIER :

Sur le paiement de l'amende pour laquelle le défendeur sera enprisonné,
avec les dépens, le geolier le mettra en liberté,-chap. 95, sec. 24.
(p. 20.)

Quand un indictement aura été rapporté par un grand jury contre une per-
sonne déjà en prison pour un autre délit, il sera décerné un warrant
(cédule I.) pour continuer de le détenir,-chap. 96, sec. 2. (p. 49.)

Lorsqu'un prisonnier sera remis au geolier, il en donnera un reçu au
constable (cédule T 2.) indiquant la condition du prisonnier,-chap. 96,
sec. 18. (p. 60.) Procédures lorsqu'un prisornier accusé d'un délit
commis dans la jurisdiction d'un juge de paix pour un autre district sera
remis à ce juge de paix,-chap. 96, sec. 14. (p. 57.)

PRocEs, Emprisonnement en attendant le:
(Délits poursuivables par indictement.)

Le poursuivant et les témoins seront obligés par un cautionnement,
(cédule 0 1.) à comparaître lors du proces. Avis du procès, (cédule
O 2.) sera donné à chacun d'eux. Le témoin qui refusera de donner ce
cautionnement pourra être envoyé en prison ou dans la maison de cor-
rection par un warrant (cédule P 1.) jusqu'après le procès. Un ordre
pour le mettre en liberté (cédule P 2.) pourra être décerné, si le dé-
fendeur n'est pas emprisonné pour subir un procès,-cLap. 96, sec. 12.
(p. 56.)

Le cautionnement de l'accusé, les dépositions et le cautionnement des
cautions, seront remis à la cour devant laquelle le procès doit avoir lieu,
le premier jour des séances,-chap. 96, sects. 12, 13. (p. 56.)

Lorsque la preuve sera suffisante pour faire subir un procès au défendeur,
ou pour faire naître une forte présomption de sa culpabilité, il sera
décerné un warrant (cédule T 1.) pour le renfermer dans la prison ou
maison de correction, jusqu'à ce qu'il en soit libéré suivant le cours de
la loi, ou soit admis à caution,-chap. 96. sec. 17. (p. 59.) - I pourra
être conduit dans la prison d'un autre district dans lequel le délit aura
été commis,-chap. 96, sec. 14. (p. 57.)

PRocEs, lieu de :- Voir Venue.
PRocUREUR- Voir Conseil.

PROPRIETEs :

Les objets et propriétés appartenant à des associés, co-locataires, co-pro-
priétaires, ou possesseurs par indivis, pourront être désignés comme
appartenant à un ou plusieurs d'entr'eux. Les édifices et ouvrages
appartenant à un district ou autre division territoriale, pourront être dé-
signés comme appartenant aux habitants de cette division,-chap. 95,
sec. 4. (p. 9.)
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PROTECTION DES JUGES DE PAIX :-Voir Actions contre les juges de paix.
RAPPORTS DES PoURSUITES, ETc:

Tout juge de paix transmettra toueFles trois mois au greffier de la paix
pour le district, pas plus de dix jours ni moins de cinq jdhrs avant l'ou-
verture des sessions de quartier, des rapports des poursuites intentées
devant lui, et ces rapports seront soumis à la cour, et déposés au greffe
de la cour. Nature de ces rapports,-2 Vic. c. 20, sec. 1. (p. 1.)

Il sera fait rapport au gouverneur, dans les dix jours qui suivront chaque
terme des juges de paix qui n'auront pas fait ces rapports,-2 Vic. c.
20, sec. 2. (p. 2)

RECHERCHE, Warrants de:

Les warrants de recherche pourront être décernés le dimanche,-chap.
96, sec. 3. (p. 50.)

Ils pourront être accordés (cédule E. 2.) s'il est déclaré sous serment par
un témoin digne de foi (cédule E 1.) qu'il y a raison de soupçonner
que des objets volés sdnt dans la maison ou lieu en question,-sec. 4,
p. 50.)

REJET DE LA PLAINTE:

(Convictions Sommaires.)
Si le plaignant ne comparaît pas, la plainte pourra être rejetée, ou l'audi-

tion de la cause ajournée,-chap. 95, sec. 12. (p. 13.)
Après avoir entendu la preuve, le juge de paix prononcera la sentence

de conviction, ou décernera un ordre contre le défendeur, ou rejettera
la plainte, et décernera un ordre de débouté (cédule L.) et en donnera
au défendeur un certificat (cédule M.) qui sera une fin de non recevoir
à toute dénonciation %ubséquente contre lui pour le même délit,-chap.
95, sec. 13. (p. 14.)

Sur le rejet de la plainte, des dépens pourront être alloués au défendeur,
lesquels seront spécifiés dans Pordre de débouté, et pourront être recou-
vrés du plaignant par saisie-exécution ou emprisonnement,-chap. 95,
sects. 17, 22. (pp. 17, 19.)

Le certificat de renvoi de la plainte (en vertu du présent acte) libérera
l'accusé de toute procédure criminelle ultérieure,-chap. 27, sec. 12.
(p. 86.) ; aussi, chap. 29, sec. 5. (p. 91.)

(Délits poursuivables par indictement.)
Si la preuve contre le défendeur n'est pas suffisante pour autoriser de lui

faire un procès, il sera élargi,-chap. 96, sec. 17. (p. 59.), à moins que
le délit qui fait le sujet de la plainte n'ait été commis dans un autre
district, et dans ce cas, il sera décerné un warrant (cédule R 1.) ordon-
nant de conduire le défendeur avec toutes- les dépositions et actes de
cautionnement reçus devant un juge de paix de cet autre district,-
chap. 96, sec. 14. (p. 57.)

RENvoI EN PRISON,- Voir Ajournement de l'audition.
SAISIE-EXECUTIoN:

Avant qu'il ne soit décerné un warrant de saisie-exécution pour désobéis-
sauce à un ordre d'un juge de paix, copie de la Minute de cet ordre sera
signifiée au defendeur,-chap. 95, sec. 16. (p. 16.)

Les dépens (lorsqu'il en sera alloué) pourront être recouvrés par saisie
(cédule Q 1.) avec emprisonnement pendant un espace de temps
n'excédant pas un mois à défaut de meubles saisissables (cédule Q 2.)
-chap. 95, sects. 17, 22. (pp. 17, 19.)

Lorsqu'une conviction ou ordre comportera une amende ou un paiement, il
pourra être décerné un warrant de saisie-exécution (cédule NI, 2.) pour
lesprélever. S'il n'y a pas dans le district de meubles saisissables
suffisants, le warrant (sur preuve de signature) pourra être endossé
(cédule N 3.) par un juge de paix d'un autre district, et l'amende pouùa
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SAISI E-Exc UTION-COntinuée.

y être prélevée avec dépens. S'il n'y a pas de meubles saisissables, ou
si l'émission du warrant (levait entraîner la ruine du défendeur ou de sa
famille, le défendeur pourra être emprisonné,-chap. 95, sec. 18. (p. 17.)

Lorsqu'un warrant de saisie-exécution aura été décerné, il pourra être
permis au défendeur de rester en liberté, ou il pourra être détenu en
lieu de sûreté ou admis à caution jusqu'au rapport du warrant,-chap.
95, sec. 19. (p. 18.)

A défaut de meubles saisissables suffisants, sur rapport (cédule N 4.) d'un
constable le constatant, un warrant (cédule N. 5 ) pourra être décerné
pour emprisonner le defendeur pendant l'espace de temps fixé par le
statut sur lequel la conviction sera basée, à moins que la somme dont le
paiement aura éte ordonné, et les dépens et charges, ne soient plus tôt
payés,-chap. 95, sec. 20. (p. 19.)

Sur le paiement de toute amende ou dépens imposés, la saisie-exécution
n'aura pas lieu,-chap. 95, sec. 24. (p. 20.)

Le warrant de saisie-exécition, lorsqu'il sera ordonné, pourra être décerné
par tout juge de paix, et il ne sera pas nécessaire que ce juge de paix ait
pris part à l'audition et à la décision de la cause,---chap. 95, sec. 25.
(p. 21.)

Les deniers prélevés en vertu d'un warrant de saisie-exécution, seront
payés au greffier de la cour ou des juges de paix qui auront decerné le
warrant,-lequel les paiera aux parties qui auront droit de les recevoir
suivant le statut, ou si le statut ne le prescrit pas, alors au trésorier de
la municipalità ; et ils en rendront compte tous les trois mais,-chap.
95, sec. 27. (p. 22.)

SERMENT OU AFFIRMATION :

Toute dénonciation ou plainte devra être faite par écrit sous serment,
avant qu'un warrant puisse être décerné en premier lieu ; mais il ne
sera pas nécessaire qu'elle le soit dans les cas où une sommation seule-
ment doit être décernée, à moins qu'il n'y soit pourvu spécialement par
la loi,-chap. 95, sec. 9. (p. 12.) ; aussi, chap. 96, sec. 4. (p. 50.)

Les témoins seront interrogés sous serment ou affirmation, administré par
le juge de paix,-chap. 95, sec. 14. (p. 15.) ; aussi, chap. 96, sec. 9.
(p. 54.)

Le serment sera administré aux personnes qui demanderont un warrant
de recherche (cédule F 2.),-chap 96, sec. 4. (p. 50.)-Le serment
pourra être administré aux cautions appelées à justifier de leur solva-
bilité.-chap. 96, sec. 15. (p. 59.)

SiERIFs:

Le député-shérif de Gasp@, ou tout shérif dans le Bas Canada (excepté
ceux de Québec et de Montréal) auront le ppuvoir de juger sommaire-
ment les jeunes délinquants,-chap. 29. sec. 3. (p 90 ); et ils auront
l'aide des greffiers de la paix, huissiers, etc., du district,-sec. 4. (p.
90.)

SIGNIFIcATION DES SOMXMATIONS OU WARRANTS:
Ce qui sera considéré comme une signification bonne et valide,-chap.

95. sec. 1. (p. 6.)

Si le défendeur ne comparaît pas à l'audition, le constable sera asser-
menté touchant la signification de la sommatioi, et si la sommation a
été duement signifiée, le juge de paix pourra procéder à egtendre et
juger la cause, ou décerner un warrant,-chap. 95, sec. 12. (p. 13.)

SOMMATIONS:

(Conviclions Sommaires.)
Une sommation (cédule A.) pourra être décernée sur une plainte tendant

à accuser une personne d'un délit commis dans le district, ou à raison



xxvi
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duquel un juge de paix peut avoir le droit d'ordonner le paiement d'une
somme d'argent. Elle sera signifiee à la partie en personne ou laissée
à son domicile. Aucune objection à la sommation pour cause d'infor-
malité ne sera admise, mais si la partie est induite en erreur par cette
informalité, l'audition de la cause pourra être ajournée,-chap 95, sec.
I. (p. 6.)

Le juge de paix ne sera pas obligé de décerner une sommation lorsque la
demande tendant à obtenir un ordre des juges de paix doit, suivant la
loi, être faite ex parte,-chap. 95, sec. 1. (p. 6.)

Si la personne qui a reçu la sommation n'y obéit pas, il pourra être dé-
cerné contre elle un warrant d'arrestation (cédule B.) sur une déclaration
sous serment ou affirmation établissant les faits de la dénonciation, et
la signification de la sommation ; ou bien le juge de paix pourra procéder
ex parte à entendre et décider la plainte,-chap. 95, sec. 2. (p. 7.)

Si un témoin n'obéit pas à une sommation, un warrant (cédule G 2)
pourra être décerné. Il pourra être exécuté dans un autre district, s'il
est endossé par un juge de paix de ce district,--chap. 95, sec. 6. (p. 10.);
aussi, dans e.proces des jeunes délinquanta,-chap. 29, sec. 9, (p. 92.)

Toutes sommations pourront être décernées par un juge de paix,-chap.
95, sec. 25. (p. 21.)

Manière de signifier la sommation,-chap. 29, sec. 10. (p. 92.)

(Délits poursuivables par indictement.)

Une sommation (cédule C.) pourra être décerne pour la cotaparution de
personnes soupçonnées d'offenses criminelles, avant ou après Pémission
du warrant,-chap. 96, sec. 1. (p. 48.) : Voir Warrant.

Il n'est pas nbcessaire que la dénonciation ou plàinte sur laquelle la som-
mation est décernée soit faite par écrit sous serment,-chap. 96, sec. 4.
(p. 50.)

Forme et nature de la sommation (cédule C.) ; manière en laquelle elle
sera signifiée à la personne à qui elle est adressée ; si cette personne
ne comparaît pas conformément à la sommation, un warrant pour son
arrestation (cédule D.) sera décerné. Aucune objection à la somma-
tion ou warrant ne sera admise pour aucune informalité soit <tans la
forme ou au fonds ; mais si la personne accusée a été induite en erreur
par quelque variation, l'audition de la cause pourra être ajournée,-
chap. 96, sec. 5. (p. 51 )

(Sommations aux témoins.)
Une sommation (cédule L 1.) sera adressée à toute personne que le juge

de paix croira être en état de rendre queàque témoignage essentiel, et
qui ne sera pas disposép à comparaître volontairement. >i elle néglige
d'y obéir, il pourra être decerné (sur preuve de la signification de la
sommation) un warrant (cédule L 2 ) pour la forcer de comparaître pour
rendre témoiLgnage comme susdit ; ou le dit warrant pourra être décerné
en premier lieu (cédule L 3.) s'il est nécessaire,-chap. 96, sec. 8.
(p. 53.)

ýURINTENDANTS DE PoLIcE :-Voir Police.

TEMOIGNAGES :-Voir Preuve.

TEMors :

(Convictions Sommaires.)

Une somm tion pourra être décemée (cédule G 1.) pour faire comparaître
tout témoin important qui refusera de le faire volontairement. S'il
néglige d'obéir à cette sommation, un warrant (cédule G 2.) pourra
(sur preuve de la signification de la sommation) être décerné, pour
ordonner qu'il soit amené pour rendre témoignage ; ou ce warrant
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pourra être décerné en premier lieu (cédule G 3 ) s'il y a nécessité;
si ce témoin refuse de rendre témoignage, un warrant (cédule G 4.)
potrrra être décerné contre lui pour l'emprisonner pendant un espace de
temps n'excédant pas dix jours, à moins que dans l'intervalle il ne
consente à répondre,-chap. 95, sec. 6. (p. 10.)

Tout poursuivant qui n'aura pas d'intérêt pécuniaire dans le résultat, et
tout plaignant, seront témoins compétents,-chap. 95, sec. 14. (p. 15.)

Les témoins seront interrogés sous serment, administré par le juge de
paix,--chap. 95, sects. 9, 14. (pp. 12, 15.)

Tout témoin qui refusera de répondie, pourra être emprisonné (cédule
G 4.) pendant un espace de temps n'excédant pas dix jours,-chap. 95,
sec. &. (p. 10.)

Les témoins pourront être forcés de donner caution de leur comparution
lors du procès des jeunes délinquants, etc. et il pourra être lancé un
mandat à défaut de telle comparution,-chap. 29 sec. 9 (p. 92.)

Manière de faire le service des ordres de sommation,-sec. 10. (p. 92.)

(Délits poursuivables par indicterent.>
Une sommation (cédule L 1.) pourra être décernée, pour faire compa-

raître tout témoin important qui refusera de le faire volontairement.
S'il refuse d'obéir à la sommation, un warrant (cédule L 2.) pourra (sur
preuve de la signification de la sommation) être décerné pour ordonner
qu'il soit amené pour rendre témoignage ; ou le warrant pourra être
décerné en premier lieu, (cédule L 3.) s'il y a nécessité. Et si le
témoin s'en va dans un autre district, le warrant pourra être endossé
(cédule K.) par tout juge de paix en icelui. Si le témoin refuse de
rendre témoignage, un warrant (cédule L 4.) pourra être décerné pour
l'envoyer en prison ou dans la maison de correction, pendant dix jours,
à moins que dans l'intervalle il. ne consente à répondre,-chap. 96,
sec. 8. (p. 53.)

Examen des témoins.-Voir Audition.
Les témoins seront assermentés par le juge de paix qui les interrogera,-

chap. 96, sec. 9. (p. 54.)
Ils seront obligés par un cautionnement (cédule* O 1.) à comparaître et

rendre témoignage au procès. Nature du cautionnement. Le témoin
qui refusera de donner caution pourra être emprisonné par un warrant
(cédule P 1 ) jusqu'après le procès, et si le défendeur n'est pas em-
prisonné pour subir un procès, le témoin pourra être mis en liberté sur
l'ordre (cédule P 2.) de tout juge de paix du district,-chap. 96, sec. 12.
(p. 56.)

Si un témoin décède après avoir été interrogé, sa déposition pourra être
lue en preuve au procès, si elle est signée par le juge de paix, et s'il est
prouvé que l'accusé ou son conseil ou procureur ont en pleine liberté de
transquestionner le témoin,-chap. 96, sec. 9. (p. 54.)

L'audition pourra être ajournée et le prisonnier renvoyé en prison à raison
de l'absence de témoins,-chap. 96, sec. 13. (p. 56.)

TiRAnisoN :
Lorsqu'une plainte (cédule A.) aura été portée devant un juge de paix,

tendant à accuser une personne, dans sa jurisdiction, d'un acte de trahi-
son commis en icelle ou ailleurs, un warrant pour son arrestation
(cédule B.) pourra être décerné, ou une sommation (cédule C ) pourra
être décernée en premier lieu, à la discrétion du juge de paix, et être
suivie en tout temps du warrant ; si la personne accusée fait défaut de
comparaître, un warrant (cédule D.) pourra être décerné pour son arres-
tation,-chap. 96,.sec. 1. (p. 48.)

Les personnes accusées de trahison ne pourront pas être admises à caution,
excepté par o-dre de la cour du banc de la reine, ou de l'un des juges
d'icelle en vacance,-chap. 96, sec. 15. (p. 59.)
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TRANsQuESTIoNs Voir Contre-interrogatoires.
VENUE

Les actions contre les juges de paix devront être jugées dans le district ou
circuit où l'acte aura été commis. Le défendeur pourra changer la
venue ou lieu du procès en en donnant avis au plaignant ; ou la venue
pourra être changée par la cour s'il appert que l'action ne peut être
décidée avec justice ou sans préjugé dans le district ou circuit,-chap.
54, sec. 4. (p. 4.)

WARRANT:

(Convictions Sommaires.)
Un warrant d'arrestation (cédule B.) pourra être décerné contre toute

personne qui refusera d'obéir à une sommation décernée sur une dénon-
ciation ; ou un warrant d'arrestation (cédule C.) pourra être décerné en
premier lieu,-chap. 95, sec. 2. (p. 7.)

Le warrant devra être décerné sous le seing et sceau du juge de paix. A
qui il sera adressé. Ce que devra contenir le warrant. Comment il
sera exécuté. La personne contre laquelle il aura été décerné pourra
être arrêtée dans le district, ou jusqu'à sept milles au-delà de ses limites
dans le cas le poursuite nouvelle. Si la partie s'enfuit dans un autre
district, tout juge de paix en icelui pourra, sur preuve (sous serment) de
l'écriture du juge de paix qui aura décerné le warrant, y inscrire un en-
dossement en autorisant l'exécution dans ce district. Aucune objection
ne sera admise à raison d'aucun défaut soit du fonds ou de la forme des
warrants ; mais si le défendeur est induit en erreur par tel défaut, le juge
de paix pourra ajourner l'audition de la cause, et faire renfermer (cédule
D.) le défendeur dans la prison ou maison de correction, ou l'admettre
à caution sur un cautionnement (cédule E.); s'il fait ensuite défaut
de comparaître, un certificat (cédule F.) constatant ce défaut, sera
inscrit au dos du cautionnement qui devra être transmis au greffier de
la paix,-chap. 95, sec. 3. (p. 8.)

Emprisonnement (cédule D.) du défendeur, lorsque l'audition de la cause
sera ajournée,-chap. 95, sec. 3. (p. 8.)

Warrant pour l'arrestation d'un témoin négligeant de comparaître sur une
sommation (cédule G 2.) ou warrant décerné en premier lieu (cédule
G. 3.) endossé comme susdit, s'il y a nécessité,--chap. 95, sec. 6..
(p. 10.)

Warrant pour renfermer un défendeur en lieu de sûreté (cédule H.) lors-
qu'il aura été arrêté en vertu d'un warrant,-chap. 95, sec. 12. (p. 13.)

Warrant de saisie-exécution, (cédule N. 1, 2.) pour prélever une amende
ou une somme d'argent dont le paiement est ordonné. Il pourra être
endossé (cédule N. 3.) et executé dans un autre district, comme les
autres warrants,--chap. 95, sec. 18. (p. 17.)

A défaut de meubles saisissables suffisants, un warrant (cédule N. 5.)
pourra être décerné pour renfermer le défendeur pendant le temps fixé
par le statut sur lequel la conviction sera basée, a moins que l'amende
avec les dépens et charges ne soient plus tôt payés,-chap. 95, sec. 20.
(p. 19.)-Sur une saisie-exécution contre le plaignant pour les
dépens (cédule Q 2.) pendant l'espace d'un mois au plus,-chap. 95,
see. 22. (p. 19.)- Sur une saisie-exécution pour dépens (cédule S 2.)
ordonné par une cour quelconque, pendant Pespace de deux mois au
plus,-chap. 95, sec. 23. (p. 20.)

Tous warrants quelconques pourront être décernés par un juge de paix,
qui n'aura pas besoin d'avoir pris part à l'audition et décision de la
cause,-chap. 95, sec. 25. (p. 21.)

Un mandat d'emprisonnement (par un Recorder) ne sera pas annulé pour
défaut de forme,-chap. 27, sec. 13. (p. 86.); aussi, 4hap. 29, sec. 12.
(p. 92.)



xxix.

WAJuNT-Continué.
(Jeunes Dôlinquants.)
Un mandat pour Parrestation d'une pemanwnde 16 am ou au-deMous, ac-

cusée de larcin, pourra être lanc6 par aucun juge de paix,wchap. 29,
.. 6. (p. 91.)

Un mandat pourra être lancé pour forcer la comparution de tout témoin
qui refuserait d'obéir à une sommation-chap. 29, sec. 9. (p. 9.

Un mandat d'emprisonnement ne deviendra pas nul pour cause de quelque
défaut sur icelui,--chap. 29, sec. 12. (p. 92.)

(Daits poursuivaea par indictement.)
Un warrant pourra être déoerné par un ou plusieus juges de paix pour

l'arrestation de toute personne dans la jurisdistsoa d«s dite juges de
pUix, ui sera souponnée 'd'un délit poursuivable par indotement,
commis dans la même juriadiction ou ailleurs; forme du warrant
(cédule B.); ou une sommation de comparaître pourra être décernée en
premier lieu (cédule C.); si la personne ne comparait pas, un wprrant
(cédule D.) pourra être décerné pour son «arrestation, ou le warrant
mentionné en premier lieu pourra être décerné en tout temps après la
sommation,-chap. 96, sec. 1. (p. 48.)

tiA warrant sera décern6 pour Pàrrestation d'i delinquat sir la produc-
tion d'un certifieat d'un indictement rendu contre lu "Par lW grnd jury
dans une cour quelconque ; forme du warrant (cédulé G.); et sur sa
comparution il sers emprisonné pour subir son procès (cédule H.) ou
adus à caution S'il est déà emprisonné pour ça autre délit, un
warrant (cédule i.) sera décern pw ke, tenw en prian,-ehap. 96.
sec. 2. (p. 49.)

un warmut eem désem" poar Parmsetin 'Mu dimnqan (oédukl D.)
lorsqu'il fera défaut de eomparahre n obéissano. à u. ommation du
juge de paix. Aucune objection à la sommatioa un au wartant n sera
admise pour aucun défaut de la forme ou du fonds ; maii si la personnç
accusée a été induite en erreur par tel défaut, l'audition de lcause
pourra être remise,-<çap. 96, q .. .) 5,. ,

Des warrants. de cour pourront être décernés chaque fros qu'Ne cour
compéteate le jugera convenable,--chap. 96, sec. 2. (p. 49.)

Les warrants pourront être décernés le dimanche,-chap. 96. sec. 3. (p.
50.)

La dénonciation devra avoir été faite par écrit sous serment avant qu'un
warrant puisse être décerne,-chap. 96, sec. 4. (p. 50.)

Le warrant sera revêtu des seings et sceaux du juge de paix ou des jùges
de paix par qui ils seront décernés, (cédule B.) A qui il sera adressé.
Ce que devra contenir le warrant. Comment il sera exécuté. La per-
sonne contre laquelle il aura été décerné pourra être arrêtée dans les
limites de la jurisdiction du juge de paix qui l'a décerné, ou sept
milles au-delà de ses limites, dans le cas de poursuite nouvelle. Au-
cune objection ne sera admise à raison d'aucun défaut soit du fonds ou
de. la forme du warrant; mais si cette variation a induit la personne
aotée on erreur, 'audition de la cause pourra être ajournée,-chap.
96, sec. 6. (p. 52.>

Si la personne désignée dans le warrant s'enfuit dans un autre district,
tout juge de paix dans la jurisdiction duquel elle sera supposée être,
rurra, sous serment de la signature du juge de paix qui aura décerné
e warrant, y inscrire un enpssement (cédule K.) autorisant son exécu-
tion dans sa jurisdiction) et si te poursuivant et ses témoins sont dans
le district ou autre division territoriale où la personne aura ét6 arrêtée,
le juge de paix ou les juges de paix de cette division pournont procéder
à Pexamoe de la cause,.-hap. 96r seo. 7. (p. 5.)-
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WimàuT-Continué.

Warrant pour amener devant un juge de pai tout témoin qui aura refusé
d'obéir à une sommation (cédule L. 2); ce warrant (cédule L 3.) pourra
être décerné on premier lieu s'il y a nécessité; et si le témoin s en va
dans un autre district, ce warrant pourra être endoRsé (cédule K.) par
tout juge de paix en icelni comme susdit,-chap. 96, sec. 8. (p. 53.)

Warrant pour envoyer tout témoin qui refusera de rendre témoignage, en
prison oudans la maison de correction (cédule L. 4.), à moins qu'il ne
consente dans l'intervalle à répondre,-chap. 96, sec. 8. (p. 53.)

Warrant pour envoyeren prison ou dans la maison de correction (cédule
P 1.) jusqu'après le procès, tout témoin qui refusera de stonner un can-
tionnement pour comparaître et rendre témoignage au procès. Si le
défendeur n'est pas em risonné pour subir son procès, le témoin pourra
être mis en liberté sur l'ordre (cédule P. 2.) de tout juge de pax du
district,-chap. 96, sec. 12. (p..56.)

Warrant (cédule Q 1.) pour renvoyer le prisonnier en prison pour une
période n'excédant pas}uit jours chaque fois ; s'il n'y est pas envoyé

ur plus de trois jours, l'ordre pourra être donné verbalement,-chap.
,sec. , (p. 56)

Warrant conduire une personne accusée d'un délit commis dans un
autre istrict dans la prison de ce district pour attendre son procès,
(cédule R 1.),-chap. 96, seo. 14. (p. 57.)

Lorsqu'une personne qui aura été emprisonnée sur une accusation portée
oentre elle, aura été admise à caution, le juge de paix adressera un
warrant d'élargissement (cédule S 3.) au geoler lui ordonnant de mettre
le prisonnier en liberté,-chap. 96, sec. 16. ýp. 59.)

Warrant pour emprisonner le défendeur (lorsqu'il y aura preuve suffisarte
contre lui) pour subir sonfprocès urle délit dont il est accusé. (cé..
dule T 1.)-chap. 96, sec. 17.<p. .)

WAiRTs DE oR

Pourront émaner lorsqu'une cour compétente en donnera Pordre,-chap.
96, sec. 2. (p. 49.)



ANNO SECUNDO

VICTORIE REGINÆE,

CAP. XX.

Ordonnance pour la meilleure information. du Gou-
vernement et (lu Public, relativement aux Poursuites
intentées devait les Juges de Paix.

A TTENDU qu'il serait avantageux au bien public qu'il fut Préambule.
tenu un registre qui fit voir le résultat général (le toutes

poursuites intenti es devant un on plus d'un Juge de paix, ne
eiégeant pas en Sessions Générales de Quartier ni en Sessions
Spéciales à la salie d'audience d'aucun district ou district
inférieur de cette province : Qu'il soit donc Ordonné et Statué
par Son Excellence le Gouverneur de la Province du Bas
Canada, de l'avis et consentement du Conseil Spécial pour les
affaires de la dite Province, constitué et assemblé en vertu et
sous l'autorité d'un Acte du parlement du Royaume-Uni de la
Grande-Bretagne et d'Irlande, passé dans la première année
du règne de Sa Majesté actuelle, et intitulé, " Acte pour établir
des dispositions temporaires pour le Gouvernement du Bas
Canada ;" Et il est par les présentes Ordonné et Statué par Les Juges de
l'autorité susdite, que chaque Juge de Paix fera, tous les trois paix feront
mois, un rapport <le ioutes poursuites pour offenses d'une tous es t

1 ois un rap-
nature publique, ou pour le recouvrement de pénalités pour port des pour.
telles otlenses, qui auront été intentées devant lui, (soit qu'il suites inten-
siégeât seul ou avec un ou plusieurs autres Juges de Paix) *ee.devant
dans aucune autre place que la salle d'audience d'un district
ou district inférieur de cette province, et tel rapport sera envoyé
au Greffier de la Paix pour le district, pas plus de dix jours ni
moins de cinq jours avant la tenue de chaque Cour de Sessions
de Quartier, et sera par tel Greffier déposé au Greffe et soumis
aux Juges de Paix à telle Cour; et tel rapport s'étendra, en
premier lieu, depuis la passation de cette Ordonn'ance jusqu'a
la date du rapport, et dans tous les cas subséquents depuis la
date du dernier rapport précédent jusqu'à celle du rapport lui-
même, et constatera:

1. Le Juge ou les Juges de Paix (si aucun il y a,) qui ont
-*égé avec le Juge de Paix faisant le rapport.

2. Le lieu de la Séance.
8. Le nom du Poursuivant.
4. Le nom du Défendeur.
5. L'Offense.
6. Le résultat, s'il y a eu conviction on acquittement.

1 '7.



7. Le Jugement, et le moenaant de la pénalité, si aucune il
y a eu.

8. Les dépens accordés à la partie qui a eu gain de cause.
9. Les dépens accordés contre la partie qui a succombé,

pour aucune chose faite à son instance dans ou concernant la
poursuite.

10. Le-montant de la pénalité payée, et à qui.
11. Le montant de la pénalité remise au Receveur Général,

ou employée pour aucun objet public, ou restant à être ainsi
remise ou employée, et entre les mains de.qui.

Et tels rapports seront datés des temps et lieux auxquels ils
seront faits, et signés par le Juge de Paix qui les fera, et il en
sera fait par chaque Juge de Paix, soit qu'il y ait ou qu'il n'y
ait pas cu de telles poursuites intentées devant lui pendant le
temps compris dans le rapport.

Les greffiers Il. Et qu'il soit de plus Ordonné et Statué par l'autorité
one aot les susdite, qu'il sera du devoir de chaque Greffier de la Paix,

juges de paix dans les dix jours après chaque terme de la Cour de Sessions
qui ne se de Quartier de son district, de faire rapport au Gouverneur,seront p Lieutenant-Gouverneur ou personne administrant le Gouver-conformës h
cette ordon- nement de cette province, du nom de chaque Juge de Paix,
nance. dans tel district, qui ne se sera pas conformé aux réquisitions

de cette Ordonnance.

Cette Ordon- 111. Et qu'il soit de plus Ordonné et Statué par l'autorité
effet daura susdite, qu'une Ordonnance de cette province, faite et passée
ment ju'eue dans la première année du règne de Sa Majesté et intitulée,
aura .ld sae- " Ordonnance pour déclarer et rendre certaine l'époque où les
tionade. Lois et Ordonnances faites et passées par le Gouverneur ou la

personne autorisée à exécuter la commission de Gouverneur
et le Conseil Spécial de cette province auront effet," soit, et
elle est par les présentes rappelée quant à la présente Ordon-
nance seulement, et que cette présente Ordonnance commen-
cera d'avoir effet dans la dite province aussitôt que le Gouver-
neur, ou la personne autorisée à exécuter la commission de
Gouverneur de la dite province, y aura donné son assentiment
et apposé sa signature.

J. COLBORNE.

Ainsi Ordonné et Statué par l'autorité susdite, et
dûment passé en Conseil Spécial, à l'Hôtel du
Gouvernement, dans la Cité de Montréal, le
quatorzième jour de Mars, dans la deuxième
année du règne de Notre Souveraine Dame
Victoria, par la grâce de Dieu, Reine de lqGrande Bretagne et d'Irlande, Protectrice de
la Foi, &c., et l'an de Notre Seigneur mil huit
cent trente-neuf.

Par Ordre de Son Excellence,
W. B. LINDSAY,

Greffier du Conseil Spécial

2 Cap. 20 Juges de Paix. 2 VIcT. 1889.



ANNO QUARTO-DECIMO & *INTO-DECIMO

VICTORIÆ REGINA.

CAP. LIV.

Acte pour amender et refondre les lois pour la protec-
tion des magistrats et autres, dans l'exercice de leurs
devoirs publics.

[30e Aout, 1851.]

TTENDU que divers actes publics, locaux et personnels, Préambule.
qui donnent aux magistrats et autres certaines protections

et certains priviléges, sont maintenant en force en Canada; et
attendu que les dits actes n'ont pas un caractère uniforme, et
qu'il est à désirer que plusieurs des dispositions des dits actes
soient modifiées ou amendées, et le tout fondu en un seul acte:
à ces causés, qu'il soit statué par la Très-Excellente Majesté
de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada,
constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte
passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne
et d'Irlande, et intitulé : Acte pour ré-unir les provinces du Haut
et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est
par le présent statué par l'autorité susdite, que toutes les par- Révoquant
ties des dits acte ou actes maintenant en force dans cette pro- tout acte en
vince, (que ce soit des actes publics, locaux ou personnels) qui eurtan purivi-
confèrent aucun privilége soit quant à la notification ou limita- lége est conte-
tion des actions, soit quant au montant des frais, soit quant au re à aucun

juge de piIx,
plaidoyer de la dénégation générale et à la preuve de la etc.
matière opéciale, soit quant à la venue de l'action ou quant à
'offre'de paiement des amendes ou paiement d'argent en cour,

à aucun magistrat, officier public ou autre personne, pour
aucune chose faite ou acte commis en vertu de sa charge ou
en vertu des dispositions d'aucun des dits acte ou actes, seront
et sont par le présent révoquées, excepté en ce qui concerne
aucune action, poursuite ou procédure qui a été commencée
ou intentée avant la passation de cet acte.

Il. Et qu'il soit statué, qu'aucun writ ne sera émané corfre Avis seradon-
aucun juge de paix ou autre officier ou personne remplissant né à tout Juge
aucun devoir pulic, pour aucune chose faite par lui dans de paix, d'a-
l'exécution de ses devoirs publics, soit que les dits devoirs forme; et le
soient imposés par le droit commun ou par un acte du par- demandeur
lement impérial ou provincial; et aucun jugement ou verdict avi aet

1 * ne



ne sera rendu contre lui, à moins qu'avis par écrit du dit writ,
spécifiant la cause de l'action avec une précision suffisante, ne
soit donné au dit juge de paix, officier ou autre personne, OU
laissé au lieu ordinairMe son domicile, par le procureur ou
agent de la partie qui a l'intention de faire émaner le dit writ,
au moins un mois de calendrier avant que le dit writ soit
émané; et dans le calcul du dit mois de calendrier, le jour de
la signification du dit avis et le jour de l'émanation du dit writ,
seront tous deux exclus; et sur le dit avis seront écrits les noms
et le lieu de résidence du dit procureur ou agent dëmandant le
dit writ; et la partie demandant le dit writ sera tenue de se
borner à la cause de l'action mentionnée dans le dit avis,
et ne pourra prouver aucune autre cause d'action lors du
proces.

Ce magistrat, Il. Et qu'il soit statué, que tout juge, officier ou autre per-
etc, peut faire sonne agissant comme susdit, pourra en aucun temps sous undes offres en d
repaiation: mois de calendrier, à compter du jour.de la signification de
mutes. l'avis comme susdit, offrir de payer compensation à la partie

qui se plaindra, ou son agent ou son procureur; et dans le cas
où la dite compensation ne serait pas acceptée, il pourra
alléguer la dite offre comme exception ou fin de non recevoir
contre toute action intentée contre lui et motivée sur le dit writ,
ensemble avec la d.fense de non coupable, et toute autre
défense ; et si la cour ou le jury trouve que le montant offert
était suffisant, il rendra un verdict en faveur du défendeur ;
mais si la cour ou le jury trouve que le montant n'était pas
suffisant, ou que la compensation n'a pas été offerte, et qu'il
décide ainsi les autres questions contre le défendeur, ou s'il
donne sa décision contre le défendeur lorsqu'il n'a été fait ou
allégué aucune ofre de payer la compensation, alors la dite
cour ou le dit jury rendra son jugement ou verdict en faveur du
demandeur, avec tels dommages qu'il jugera convenables, et le
demandeur recouvrera ses frais d'action.

omtd où sera IV. Et qu'il soit statué, que toute telle action contre aucun
Institud lac- juge, officier ou autre personne agissant comme susdit, seration. inientée et plaid.e dans le comté dans le Haut Canada, ou

district ou circuit dans le Bas Canada, suivant le cas, où a été
Proviso quant commis l'acte dont plainte est portée : pourvu toujours, que le
au change- dit juge, officier ou autre personne agissant comme susdit,mentde euiw. pourra changer la venue de la dite action, sur avis signifié au

demandeur dans la . dite action, s'il juge à propos de le faire:
et pourvu aussi que la venue pourra être portée dans aucun
autre comté dans le Haut Canada, ou district ou circuit dans
leBas Canada, suivant le cas, qui pourra être fixé par la cour
dans laquelle la dite action est intentée, ou par aucun juge
d'icelle en chambre, s'il appert à la dite cour ou juge que la
dite cause ne peut être d -cidée avec justice ou sans préjugé
dans le comté ou district ou circuit dans lequel la dite action
est rapportable.

Juges de Paix.Cap. 54 14 & 15 Vxcr.
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V. Et qu'il soit statué, que tout tel juge, officier ou personne Permis de
agissant comme sus'1it, dans aucune action ou poursuite comme faire une dé-

agiesfense en
susdit, pourra plaider la défense générale seulement, et qu'il termes géné-
où qu'elle n'est pas coupable, et alléguer es matières spéciales raux, et de
comme justification ou excuse, ou qu'il ou qu'elle n'a reçu prockier r la
aucun avis d'action, et tout cela, d'une manière aussi pleine et matières spé-
entière que si aucun de ces faits eût été spécialement allégué ciales.
dans la dite action.

VI. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au dit juge, Le.juge de
officier ou autre personne agissant comme susdit, s'il n'a pas pr'i peut dé-
fait l'offre de payer la compensation, ou s'il a offert des sommes somme d'ar-
insuffisantes pour cet objet, de payer, en la cour, la somme qu'il gent dans les
croira juste, sans demander la permission de la cour, ou du mains de la

juge d'icelle pour ce faire, et le dit paiement, cour tenante, sera
spécialement allégué, et aura le même effet, et les mêmes pro-
cédures seront ultérieurement adoptées à cet égard, que dans
les cas ordinaires de paiement d'argent dans la cour.

VII. Et qu'il soit statué, que si, dans aucune action ou pour- Frais que le
suite, jugement est rendu en faveur du dit juge, officier ou dfetndeu
autre personne agissant comme susdit, soit sur exception, vrer s'il
verdict, débouté, ou non pros, ou autrement, ou si le demandeur réussit.
discontinue son action, le défendeur aura droit de recouvrer du
demandeur ses frais, comme entre procureur et client; mais
en aucun cas, il ne sera alloué ou taxé contre le demandeur
des frais doubles ou triples.

VIII. Et qu'il soit statué, qu'aucune telle action ou poursuite Limitationdu
ne sera intentée contre aucun juge, officier ou autre personne tions conte
agissant comme susdit, pour aucun acte ou chose fait par lui pai juet.
dans l'exécution de ses devoirs publics comme susdit, à moins
qu'elle ne soit commencée dans les six mois de calendrier qui
suivront la perpétration de l'offense dont on se plaint.

IX. Et qu'il soit statué, que les priviléges et protections Lea privi-
accordés par cet acte, ne seront accordés qu'au dit juge, officier léges ne a'-

tendront
-ou autre personne agissant comme susdit, seulement, et à nulle qu'aux juges
autre personne ou personnes quelconques ; et tout juge, officier de paix, etc.
et autre personne agissant comme susdit, aura droit à la dite en qumen q#
protection et aux dits priviléges dans tous les cas où il aura agi
bondfide dans l'exécution de ses devoirs, bien qu'en faisant
telle chose, ou e mettant tel acte, il ait excédé ses pouvoirs
ou sa juridiction, t ait agi clairement contre la loi.

CAP.



CAP. XCV.

Acte pour faciliter l'accomplissement des fonctions des
juges de paix, hors les sessions, en ce qui concerne
les ordres et convictions sommaires.

[30 Août, 1851.]

Préambule. A TTENDU que l'administration de la justice, dans cette
partie de la province ci-devant appelée le Bas Canada, en

ce qui concerne les ordres et convictions sommaires faits par les
juges de la paix de Sa Majesté en icelle, serait grandement amé-
liorée si les différents statuts et parties de statuts relatifs aux
devoirs des dits juges de paix, touchant les ordres et convictions
sommaires, étaient refondus, avec les additions et altérations qui
seront jugées nécessaires, et si ces devoirs étaient clairement
définis par une loi positive: à ces causes, qu'il soit statué par la
Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consen-
tement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la
province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous
l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de
la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé : Acte pour réunir les
provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gou rernement du
Canada, et il est par ces présentes statué par la dite autorité,
que dans tous les cas où une plainte sera déposée devant un ou
plusieurs des juges de paix de Sa Majesté pour un district
quelconque dans le Bas Canada, portant qu'une personne a
commis, ou est soupçonnée d'avoir commis, quelque délit ou
acte dans la juridiction du dit juge de paix ou des dits juges de
paix, à raison duquel délit cette personne peut être sujette sui-
vant la loi, après conviction sommaire devant un juge de paix ou
des juges de paix, à être emprisonnée ou condamnée a payer une
amende, ou punie de quelque autre manière; et aussi, dans
tous les cas où il sera porté devant un juge de paix ou des juges
de paix, une plainte sur laquelle ils sont autorisés par la loi à
décerner quelque ordre pour le paiement d'une somme d'argent
ou autrement, le dit juge de paix ou les dits juges de paix pour-.
ront émaner un ordre de sommation adressé à la dite personne,
exposant sommairement le sujet de la plainte, et la som-
mant de comparaître un certain jour et à un certain lieu, devant
le dit juge de paix ou les dits juges de paix, ou devant tuus
autres juges de paix du même district qui s'y pourront trouver,

comment se- pour répondre à la dite dénonciation ou pl4te, et être traités
ont signifiés suivant la loi ; et toute telle sommation sera signifiée par unles ordres desinfé
sommation. constable ou autre officier de paix, ou autre personne à qui

elle sera délivrée, à la personne à qui elle sera adressée,
en la signifiant à la partie en personne, ou en la laissant
à quelque autre personne pour elle, à son dernier domicile
ou au lieu ordinaire de sa résidence ; et le constable, offi-
cier de paix ou autre personne qui aura signifié l'ordre de som-
mation comme susdit, comparaîtra aux temps et lieu et devant
les juges de paix mentionnés dans l'ordre de sommation, pour

, déposer,

Cap. 95. Juges de Paix. 14 & .15 Vitur.



déposer, s'il est nécessaire, touchant la signification de l'ordre
de sommation ; pourvu toujours, qu'aucune disposition contenue Proviso.
dans le présent acte, n'obligera les juges de paix à décerner de
semblables ordres de sommation dans les cas où la demande
tendant à obtenir un ordre des juges de paix doit, suivant la loi,
être faite ex parte; pourvu toujours, qu'aucune objection ne sera Proviso.
présentée ni admise à aucune dénonciation, plainte ou somma-
tion, à raison de quelque informalité dont elle serait entachée,
soit au fond ou à la forme, ni à raison d'aucune variation entre
la dénonciation, plainte ou sommation, et les témoignages pro-
duits par le dénonciateur on plaignant, à l'audition de la dé-
noriciation ou plainte, ainsi qu'il est mentionné ci-après; mais
si, à cette audition, la variation paraît au juge de paix ou aux
juges de paix telle, que la partie ainsi sommée et comparante
a pu être par là déçue ou trompée, il sera loisible au dit juge
de paix ou aux dits juges de paix, aux termes qu'ils le juge-
ront à propos, d'ajourner l'audition de la cause à un autre jour.

II. Et qu'il soit statué, que si la personne qui aura reçu un Les juges de
ordre de sommation comme susdit, ne se trouve pas ou ne com- pixurront
parait pas devant le dit juge de paix ou les dits juges de paix warrantpour
au temps et au lieu mentionnés dans le dit ordre, et s'il est cause de deso-
prouvé aux dits juges de paix, par serment ou affirmation, que b ,issance à un
cette sommation a été ainsi signifiée à une date qui sera jugée mation, ou
par les dits juges de paix être assez antérieure au temps fixé même en pre-
pour comparaître par le dit ordre de sommation, alors il sera ,ir eru, et

loisible aux dits juge ou juges de paix, s'ils le jugent à propos, parte en cer-
sur serment ou affirmation fait devant eux ou lui, établissant tains cas.
les faits de la dénonciation ou plainte à sa ou leur satisfaction,
de décerner un mandat ou warrant (B), pour arrêter la partie
ainsi sommée, et l'amener devant les dits juge ou juges de
paix, ou devant quelque autre juge ou juges de paix du même
district, afin de répondre à la dite dénonciation ou plainte, et
être jugée suivant la loi ; ou lorsqu'une dén(naiatipn aura été
faite comme susdit, pour quelque délit punissable sur convic-
tion, les juges ou juge devant qui la conviction aura eu lieu,
pourront, s'ils le jugent à propos, sur un serment ou affirmation
fait devant eux, et établissant les faits de la dite d'nonciation
à leur ou à sa satisfaction, au lieu de donner un ordre de som-
mation comme susdit, décerner en premier lieu un warrant (C),
commandant d'arrêter la personne contre laquelle la dénonci-
ation aura été faite, et de l'amener devant les mêmes juges ou
juge & paix, ou devant d'autres juges de paix dn même dis-
trict, afin de· répondre à la dite dénonciation, et être jugée
suivant la loi; ou si un ordre de sommation a été décerné
comme susdit, et si au jour et au lieu fixé dans le dit ordre
lour la comparution de la partie ainsi sommée, la dite partie
manque à comparaître, conformément au dit ordre, et si, dans
éhacun de ces cas, il est prouvé par serment ou affirmation
devant les dits juges ou juge de paix alors présents, que l'ordre
dé sommation a été régulièrement signifié à la dite partie,
assez longtemps à l'avance du jour fixé pour sa comparution

comme
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comme susdit, il sera loisible aux dits juges ou juge de paix,
de procéder ex par/e à l'audition de la dite information ou
plainte, et de rendre jugement sur icelle, aussi pleinement et
effectivement à toutes fins et intentions quelconques, que si la
dite partie avait comparu en personne devant lui ou eux en
obéissance au dit ordre <le sommation.

Formule du 111. Et qu'il soit statué, que tout warrant commandant d'ar-
warrant. rêter un défendeur pour le contraindre à répondre à une dénon-

ciation ou plainte comme susdit, sera donné sous les sceaux et
seings des dits juges ou juge de paix qui le décerneront, et
pourra être adressé à tous ou chacun les constables ou autres
officiers de paix du district où le warrant doit être exécuté, ou
à un constable et à tous autres constables du district dans
lequel les juges ou juge de paix décernant le waarant auront
jurisdiction, ou généralement à tous les constables du district
en dernier lieu mentionné, et il exposera brièvement la matière
de la dénonciation ou plainte sur laquelle il est fondé, et nom-
mera ou désignera de quelque autre manière la personne contre
laquelle il aura été décerné, et il contiendra un ordre au con».
table ou autre oificier de paix à qui il sera adressé, d'arrêter
le dit défendeur et l'amener devant un ou plusieurs juges de
paix (suivant que le cas l'exigera) du même district, afin de
répondre à la dite d'nonciation ou plainte, et subir tel juge-
ment que de droit: et il ne sera pas nécessaire de rendre ce
mandat rapportable à aucun jour particulier, mais il restera

Xx6detion du en vigueur jusqu'à ce qu'il soit exécuté ; et le dit warrant
arraat- pourra être exécuté en arrêtant le défendeur en tout endroit du

district dans lequel les juges de paix qui l'auront décerné au-
ront jurisdiction, ou dans le cas de poursuite nouvelle, en tout
endroit du district adjacent, jusqu'à sept milles de la frontière
du district en premier lieu mentionné, sans faire endosser ce
warrant, ainsi qu'il est mentionné ci-airès ; et dans tous les cas
où le dit warrant sera adressé à tous les constables ou officiers
de paix du district dans lequel les juges ou juge de paix qui
l'auront décerné auront jurisdiction, il sera loisible à tout cons-
table ou officier de paix d'une localité située dans les limites
de la jurisdiction pour laquelle les ditp juges ou juge de paix
ont agi lorsqu'ils ont décerné ce warrant, d'exécuter ce war-
rant de la même manière que s'il était adressé specialement
au dit constable sous son propre nom, et nonobstant que l'en-
droit où le dit warrant sera exécuté ne ee trouve pas dans la

adO erent localité pour laquelle il est constable ou officier de paix et,

autorisant s& la personne contre laquelle le dit warrant aura été decerné
miseb exécu- n'est pas trouvée dans la jurisdiction des dits juges ou juge deEo paix qui l'auront émis, ou si elle s'enfuit, va, réside ou est, ou

est supposée ou soupçonnée être en quelque endroit en cette
province, soit dans le Haut ou le Bas Canada, hors de la juris-
diction des dits juges ou juge de paix qui ont décerné le war-
rant, tout juge de paix dans la jurisdiction duquel la dite per-
sonne sera ou sera soupçonn.e être comme susdit, sur la seule
preuve sous serment de l'écriture des juges ou juge de paix

qtU
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qui ont décerné le warrant, pourra y inscrire un endossement
signé de son nom, autorisant l'exécution du warrant dans sa
jurisdiction ;. et le dit endossement sera une autorisation suffi-
sante à la personne qui apportera le warrant, et à toutes autres
personnes à qui il a été primitivement adressé, et à tous
constables ou autres officiers de paix du district, comté ou loca-
lité où le dit endossement sera fait, pour le mettre à exécution
en tout endroit situé dans la jurisdietion du juge <le paix qui
l'aura endossé, et de conduire le délinquant lorsqu'il aura été
arrêté devant les juges ou juge de paix qui auront décerné
primitivement le mandat d'arrêt, ou devant quelqu'autre juge
de paix ayant la même jurisdiction ; pourvu toujours, qu'au- Proviso: il ne
cune objection ne sera faite ou reçue à aucun warrant pour sera P fait
arrêter un défendeur et décerné sur une dénonciation ou plainte la forme.
comme susdit en vertu de cet acte, à raison d'aucun défaut
soit du fond, ou de la forme, ou à raison d 'aucune varia-
tion entre le dit warrant et les témoignages produits par le
dénonciateur ou plaignant, ainsi qu'il est mentionné ci-après;
mais si cette variation parait aux juges au juge de paix pré- Variatiot,
sents, et prenant part à cette audition, telle, que la partie ainsi
arrêtée en vertu de ce warrant a été par là déçue ou trompée,
il sera loisible aux dits juges ou juge de paix, aux termes qu'ils
jugeront à propos, d'ajourner l'audition de la cause à un jour
futur, et dans l'intervalle de renfermer (D.) le dit défendeur
dans la maison de correction, ou autre prison, maison d'arrêt,
ou lieu de sûreté, ou de le faire détenir de toute autre manière
que les dits juges ou juge de paix jugeront convenable, ou de
le remettre en liberté en par lui donnant un cautionnement
ÇE) avec ou sans cautions, à la discrétion des dits juges ou
juge de paix, par lequel il s'obligera à comparaître au jour
et au lieu où la dite audition sera ajournée ; pourvu toujours, Déaaut de
que dans tous les cas où un défendeur sera mis en liberté comparaitm
moyennant un cautionnement comme susdit, et ne comparaîtra
pas aux jour et lieu mentionnés dans le dit cautionnement, alors
le dit juge de paix qui aura pris le dit cautionnement, ou tout
juge de paix qui sera alors présent, en écrivant eu dos du dit
cautionnement un cetificat (F) constatant la non-comparution
du défendeur, pourra transmettre le dit cautionnement au
greffier de la paix du district où le dit cautionnement aura été
pris, pour être recouvré de la même manière que les autres
cautionnements, et le dit certificat sera une preuve prinmdfacie
suffisante de la non comparution du dit défendeur.

IV. Et qu'il soit statué, que dans toute dénonciation ou Description
plainte ou procédures y relatives, où il sera nécessaire de définir d'objets
à qui appartient quelque objet qui soit la propriété ou en la pos- des associe..
session d'associés, co-locataires, co-propriétaires ou possesseurs
par indivis, il suffira de nommer une de ces personnes, et
de déclarer que l'objet appartient à la personne ainsi nommée
et à une antre ou d'autres, suivant le cas, et chaque fois que
dans une dénonciation ou plainte ou les procédures y relatives,
il sera nécessaire de mentionner, pour quelque objet que ce

soit,
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soit, des associés, co-locataires, co-propriétaires, ou possesseurs
par indivis, il suffira de les désigner de la manière susdite ; et
chaque fois que dans une dénonciation ou plainte* ou dans les
procédures y relatives, il sera nécessaire de définir à qui
appartiennent des ouvrages ou édifices construits, entretenus
ou répares aux frais d'un district, comté, township, cité, pa-
roisse ou localité, ou de tous matériaux pour leur construction,
altération ou réparation, ils pourront y être décrits comme
étant la propriété des habitants de ce district, comté, town-
ship, cité, paroisse ou localité, respectivement.

Poursuite des V. Et qu'il soit statué, que toute personne qui aidera, facili-
personnes quiteacnilr
aident tera, conseillera ou procurera la commission d'un délit qui est
commission ou sera par la suite punissable sur conviction sommaire, sera
4'un délit. susceptible d'être poursuivie et convaincue pour ce délit, soit

en même temps que le délinquant principal ou avant ou après
sa conviction, et sera condamnée, sur conviction, à la même
amende et punition auxquelles peut être condamné le dit
délinquant principal suivant la loi, et pourra être poursuivie et
convaincue soit dans le district, comté, township, cité, paroisse
ou localité où le dit coupable principal. sera convaincu, ou
dans celui où le fait d'avoir aidé, encouragé, conseillé ou pro-
curé le dit délit aura été commis.

Pouvoir des VI. Et qu'il soit statué, que s'il est établi à la satisfaction
juges denx d e a
d'assigne a du juge de paix, par le serment ou l'affirmation d'une personne
témoins, et de digne de foi, que quelque personne dans la jurisdiction du dit
lu punirs'ils juge est dans le cas de déposer des faits essentiels à l'appui du

nraissmpa dénonciateur ou plaignant ou en faveur du défendeur, et se
refuse à comparaître volontairement comme témoin au jour et
au lieu fixés pour l'audition de la dénonciation ou plainte, le
dit juge de paix aura le pouvoir, et il est par les présentes
requis d'adresser un ordre de sommation (G 1) à la dite per-
sonne, sous son seing et sceau, la requérant de comparaître au
jour et au lieu mentionnés dans la dite sommation, devant le
dit juge de paix, ou devant tous autres juge oujuges de la
paix du district qui seront là et alors présents, afin de rendre
témoignage de ce qu'elle connaîtra relativement à la dite
dénonciation ou plainte ; et si une personne ainsi sommée
néglige ou refuse de comparaître aux jour et lieu fixés dans
la dite sommation, et ne fait valoir aucune bonne excuse
pour cette négligence ou refus, alors (sur la preuve sous ser-
ment ou affirmation que la dite sommation a été signifiée à
la dite personne, soit à elle-même directement, ou en étant
laissée pour lui être remise à quelque personne à son dernier
domicile ou au lieu ordinaire de sa résidence) il sera loisible
aux dits juges ou juge de paix devant qui la dite personne
aurait dû comparaître, de décerner un warrant (G 2) sous leurs
seings et sceaux, afin d'amener et conduire la dite personne,
aux jour et lieu y mentionnés, devant le juge de paix qui a dé-
cerné la dite sommation, ou devant tous autres juges ou juge de
paix du même district qui seront alors présents, afin dé rendre

témoignage
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témoignage comme susdit, et le dit warrant pourra, s'il est
nécessaire, être endossé ainsi qu'il est mentionné ci-dessus,
afin de pouvoir être exécuté hors de la jurisdiction du juge de
paix qui l'aura décerné, ou si le dit juge de paix est convaincu
par les dépositions sous serment ou affirmation qu'il est pro-
bable que cette personne ne comparaîtra pas pour rendre té-
moignage sans y être contrainte, alors au lieu de décerner la
dite sommation, il lui sera loisible de décerner son warrant
(G 3) en premier lieu, et s'il y a nécessité, il pourra être en-
dossé comme susdit : et si lors de la comparution de la dite
personne ainsi sommée devant les dits juges ou juge de paix
en dernier lieu mentionnés, soit en obéissance à la dite som-
mation, ou après avoir été amenée devant eux en vertu du dit
warrant, la dite personne refuse de se laisser interroger sous
serment ou affirmation, concernant la cause, ou refuse de prê-
ter ce serment ou faire cette affirmation, ou après avoir prêté
ce serment ou fait cette affirmation, refuse de répondre aux
questions concernant la cause qui lui seront posées, sans pré-
senter une excuse légitime de son refus, tout juge de paix
alors présent et ayant jurisdiction, pourra, par un mandat (G 4)
sous son seing et sceau, faire renfermer le récalcitrant dans la
prison commune ou la maison de correction du district où se
trouvera alors le récalcitrant, pour y rester et être détenu pen-
dant dix jours au plus, à moins qu'avant leur expiration il ne
consente à être interrogé et à répondre concernant la cause.

VII. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas de plaintes à Dans certains
raison desquelles un juge ou des juges de paix peuvent ordon- cas il ne sers
ner le paiement de sommes d'argent ou autrement, il ne sera are que -
pas nécessaire que la plainte soit faite par écrit, à moins qu'il plainte soit
ne soit prescrit de le faire ainsi par quelque acte du parlement Par écrit.
sur lequel cet acte serait basé.

VIII. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas de dénon- Procédures
ciation pour des délits ou actes punissables sur conviction som- sur dénoncia-

.tion peur dé-
maire, aucune variation entre cette dénonciation et les témoi- lit punissabîe
gnages produits à l'appui d'icelle quant au temps où il sera sommaire-
allégué que le délit ou acte a été commis, ne sera considérée ment.
comme fatale, s'il est prouvé que cette dénonciation a été réel-
lement faite dans le délai prescrit par la loi pour ce faire; et
toute variation entre la dite dénonciation et les témoignages
produits à l'appui d'icelle, quant au lieu où il sera allégué que
le dit délit ou acte a été commis, ne sera pas considérée comme
fatale, pourvu qu'il soit prouvé que le délit ou acte a été com-
mis dans la jurisdiction du juge de paix ou des juges de paix
par qui la dénonciation aura été entendue et décidée ; et si une
semblable variation, ou quelque autre variation sur quelque
point que ce soit entre cette dénonciation et les témoignages
produits à l'appui, paraît aux juges ou juge de paix présents et
agissant à l'audition telle, que la partie accusée par la dite
d'nonciation a été par là déçue et trompée, les dits juges ou
juge de paix pourront, aux termes qu'ils croiront convenables,

remettre
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remettre l'audition à un autre jour, et en attendant faire ren-
fermer (D) le dit défendeur dans la maison de correction,
ou autre prison, maison d'arrêt ou lieu de sûreté, ou le
détenir de toute autre maniùre que les dits juges ou juge
de paix jugeront à propos, ou de le mettre en liberté, exi-
geant de lui un cautionnement (E) avec ou plusieurs cautions à
la discrétion des dits juges ou juge de paix, par lequel il s'obli-
gera à comparaître aux jour et lieu auxquels la dite audition

Proviso. aura été ainsi remise ; pourvu toujours, que dans tous les cas
où un défendeur aura été mis en liberté moyennant un cau-
tionnement comme susdit, s'il ne comparaît pas aux jour et
lieu mentionnés dans le dit cautionnement, alors le dit juge de
paix qui aura reçu le cautionnement, ou tous autres juge on
juges de paix qui se trouveront alors présents, en inscrivant au
dos du dit cautionnement un certificat (F) constatant la non-
comparution du défendeûr, pourront transmettre le dit cau-
tionnement au greffier de la paix du district dans lequel le (lit
cautionnement aura été pris, pour être recouvré de la même
manière que les autres cautionnements, et le dit certificat sera
une preuve primd facie suffisante de la non-comparution du-
dit défendeur.

Manière de IX. Et qu'il soit déclaré et statué, que toutes semblablem
frmer a plaintes sur lesquelles un ou plusieurs juges de paix sont ou
Paint. seront autorisés par la loi à prononcer, et toutes dénonciations.

relatives à un délit ou acte punissable sur conviction som-
maire, à moins qu'il n'en soit autrement prescrit par quelque
acte particulier du parlement, pourront respectivement être
portées ou faites sans qu'il soit besoin de serment ou affirma-
tion pour les établir, sauf le cas de dénonciation où le juge ou
les juges de paix qui les auront reçues, décerneront en pre-
mière instance un warrant pour arrêter le défendeur comme
susdit; et dans tous les cas. où le juge ou les juges de paix
décerneront un mandat en première instance, les faits de la
dénonciation devront être établis par le serment ou l'affirma'
tion du dénonciateur ou par un ou plusieurs témoins à l'appui%
avant que le dit mandat soit décerné; et la dite dénonciation
ne devra se rapporter qu'à une seule matière de plainte, et non
à deux ou plusieurs matières de plainte ; et chaque semblable
dénonciation ne devra *se rapporter qu'à un seul délit seule-
ment, et non à deux ou plusieurs délits; et chaque dite plainte
ou dénonciation pourra être faite ou déposée par le plaignant
ou dénonciateur en personne, ou par son conseil ou procureur,
ou autre personne de lui autorisée à cet effet.

?rmps fixé X. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où aucun délai
pour porter n'est déjà ou ne sera par la suite limité spécialement pourplainte. déposer la dite plainte ou faire la dite dénonciation par l'acte

ou les actes du parlement relatifs à chaque cas particulier, la
dite plainte sera déposée et la dite dénonciation sera faite
dans le délai de six mois de calendrier du jour où le sujet de
la dite plainte ou information a originé.

Xi.
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XI. Et qu'il soit statué, que toute telle plainte ou dénoncia- Audition de ls
tion sera entendue, instruite, décidée et jugée par un ou deux Plainte.
ou plusieurs juges de paix, suivant qu'il sera prescrit par l'acte
ou les actes du parlement sur lesquels la dite plainte ou
dénonciation sera basée, ou sur tels autres actes du parlement
en vigueur à cet égard ; et s'il n'existe pas de prescription
sur ce point dans un semblable acte du parlement, alors la dite
plainte ou dénonciation sera entendue, instruite, décidée et
jugee par l'un des juges de paix du district où le sujet de
a plainte ou dénonciation aura originé ; et la chambre

ou lieu où le dit juge de paix ou les dits juges de paix siège-
ront pour entendre et juger une semblable plainte ou dénoncia-
tion, sera censée être une cour ouverte et publique où toutes
personnes pourront avoir accès suivant le nombre qu'elle
pourra recevoir comrmodément; et la partie contre laquelle la
plainte aura été déposée ou la dénon-ciation faite sera admise
a y répondre et défendre pleinement, et à faire interroger et
contre-interroger les témoins par un conseil ou procureur en
son nom; et tout plaignant ou dénonciateur en pareil cas aura
la liberté de conduire la dite plainte ou dénonciation respeeti-
vement, et de faire interroger et contre-interroger les témoins
par un conseil ou procureur en son nom.

XII. Et qu'il soit statué, que si aux jour et lieu fixés par la Défaut de
sommation susdite, pour entendre et juger la dite plainte ou comparution
information, le défendeur contre qui elle a été faite ou déposée défendeuru
ne comparaît pas lorsqu'il sera appelé, le constable, ou autre
personne qui lui aura signifié la sommation de comparaître,
déclarera sous serment de quelle manière il a signifié cette
sommation ; et s'il appert à la satisfaction du juge de paix ou
des juges de paix qu'il a signifié régulièrement la dite som-
mation, les dits juge ou juges de paix pourront entendre et
juger la cause en l'absence du dit défendeur, ou les dits juges
ou juge de paix, le défendeur ne comparaissant pas comme
susdit, pourront, s'ils le jugent à propos, émaner leur warrant
en la manière ci-dessus prescrite, et ajourneront l'audition de
la plainte ou dénonciation jusqu'à ce que le dit défendeur soit
arrêté ; et lorsque le dit défendeur sera ensuite arrêté en vertu
de ce warrant, il sera conduit devant les mêmes juges ou juge
de paix, ou d'autres juges ou juge de paix du même district
qui là dessus décerneront un warrant (H) pour faire renfermer
le dit défendeur dans la maison de correction ou autre
?rison, maison d'arrêt ou lieu de sureté ; ou, s'ils le jugent
a propos, le consigneront de vive voix à la garde du constable
ou autre personne qui l'a arrêté, ou à quelque autre garde
eûre, suivant qu'ils le tronve'ront convenable, et ordonneront
que le dit d:fendeur soit amené un certain jour et dans un
certain lieu devant les dits juges ou juge de paix qui seront
alors présents, duquel dit ordre le plaignant ou dénonciateur
recevra avis préalable ; ou, si aux jour et lieu fixés comme
susdit, le défendeur comparait volontairement en obéissance à
)a sommation dans ce but à lui signifiée, ou est amené devant

les
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les dits juges ou juge de paix en vertu d'un warragt, alors, si
le dit plaignant ou dénonciateur, après avoir reçu ývis comme
susdit, ne comparaît pas en personne, ou par soit Vonseil, ou
procureur, les dits juges ou juge de paix rejetterqnt la dite
plainte ou dénonciation, à moins qu'ils ne jugent à ptopos pour
quelque raison d'en ajourner l'audition à un autre jour, aux
termes qu'ils le jugeront à propos; et dans ce cas les 4its juges
ou juge de paix. pourront donner l'ordre (D) que le défendeur
soit renférmé eu attendant dans la maison de correction on
autre prison, maison d'arrêt ou lieu de sûreté, ou sous quelque
autre garde, suivant qu'ils le jugeront à propos, ou ils pourront
le mettre en liberté en lui faisant donner un cautionnement (E)
avec ou sar cautions, à la discrétion des dits juges ou juge
de paix, par lequel il s'obligera à comparaître aux jour et lieu
auxquels la dite audition aura été ainsi ajournée; et si le dit
défendeur ne comparaît pas aux temps et lieu mentionnés dans
le dit cautionnement, alors le juge de paix qui aura pris le dit
cautionnement, ou les juge ou juges de paix qui seront alors
présents, en inscrivant au dos du dit cautionnement un certi-
ficat (F) constatant la non-comparution du défendeur, pourront
transmettre ce cautionnement au greffier de la paix du
district dans lequel ce cautionnement aura été pris, pour
être recouvré de la même manière que les autres cau-
tionnements, et le dit certificat sera une preuve primA facie
suffisante de la non-comparution du défendeur; mais si les
deux partis comparaissent, soit en personne ou par leurs con-
seils ou procureurs respectifs, devant les juges ou juge de paix
qui doivent entendre et juger la plainte ou dénonciation, alors
les dits juges ou juge de paix procéderont à l'entendre et juger.

Procedures XIII. Et qu'il soit statué, que lorsque le défendeur sera
sur l'audition résent à l'audition, la substance de la dénonciation ou plainte

lui sera exposée, et qu'il lui sera demandé s'il peut faire valoir
quelque raison qui empêcherait de le condamner, ou de dé-
cerner un ordre contre lui, suivant le cas; et si là-dessus il
admet que la dénonciation on plainte est fondée, et ne fait
valoir aucune raison, ou ne fait pas valoir de raisons suffisantes
pour qu'il ne soit pas condamné, ou qu'un ordre ne soit pas
décerné. contre lui, suivant le cas, alors les juges ou juge de
paix présents à la dite. auditoin, le condamneront ou décer-
neront un ordre contre lui en conséquence ; mais s'il n'admet
pas la vérité de la dite dénonciation ou plainte comme susdit,
alors les dits juges ou juge paix procéderont à entendre le
poursuivant ou le plaignant et les témoins qu'il interrogera, et
les autres témoignages qu'il produira à l'appui de la dénQn-
ciation ou plainte respectivement, et aussi à entendre le
défendeur et les témoms qu'il interrogera, et les autres
témoignages qu'il produira pour sa défense, et aussi à entendre
les témoins que le poursuivant ou plaignant interrogera en
réplique, si le défendeur a interrogé des témoins ou produit
des témoignages dans un autre but que celui d'établir la bonne
réputation générale du défendeur; mais le pourauivant ou

plaignant
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plaignant n'aura pas le droit de faire d'observations en réplique
la preuve faite par le défendeur, et le défendeur n'aura pas

le droit de faire d'observations en réplique à la preuve faite par
le poursuivant ou plaignant comme susdit; et les dits juges on
juge de paix après avoir entendu ce que chaque partie avait à
dire comme susdit, et les témoins produits de part et d'autre,
prendra l'affaire en considération et la décidera, et condamnera
le défendeur, ou décernera un ordre contre lui, ou rejettera la
dénonciation ou plainte, suivant le cas ; et s'ils condamnent le
défendeur ou décernent un ordre contre lui, il en sera dressé
une minute ou memorandum pour lequel il ne sera payé aucun
honoraire, et la conviction (1 1, 3) ou l'ordre (K 1, 3) sera
ensuite dressé par les dits juges ou juge de paii en la forme
convenable, sous leurs seings et sceaux, et ils le transmettront
au greffier de la paix pour être par lui déposé parmi les
archives des sessions générales ou trimestrielles de la paix;
ou si les dits juges de paix rejettent la dite dénonciation ou
plainte, il sera loisible aux dits juges de paix, lorsqu'ils seront
requis de le faire, *e donner un ordre de rejet d'icelle (L), et
ils en délivreront un certificat (M) an défendeur; et le dit
certificat, lorsqu'il sera produit, et sans autre preuve, sera une
fin de non-recevoir à toute dénonciation ou plainte subséquente
pour les mêmes matières respectivement, contre la même
personne : pourvu toujours, que si la dénonciation ou plainte Proviso,
en pareil cas, contient la négation de quelque exemption,
exception, proviso ou condition existani dans le statut sur
lequel elle sera basée, il ne sera pas nécessaire que le dénon-
ciateur ou plaignant prouve sa négation, mais le défendeur
pourra prouver l'existence de cette exemption, exception,
proviso ou condition dans sa défense, s'il vent s'en prévaloir.

XIV. Et qu'il soit statué, que tout poursuivant d'une dénon- Poursuivant,
ciation qui n'aura pas un intérêt pécuniaire dans le résultat de témoin com-
la dénonciation, et tout plaignant auteur d'une plainte comme pétent.

susdit, soit qu'il soit intéressé ou ne soit pas intéressé à son ré-
sultat, sera un témoin compétent à l'appui de cette dénonciation
ou plainte respectivement; et tout témoin aux auditions susdites
sera interrogé sous serment ou affirmation ; et le juge de paix
ou les juges de paix devant qui un témoin comparaîtra pour
être interrogé, aura plein pouvoir et autorité d'administrer à
chaque témoin le serment ou affirmation ordinaire.

XV. Et qu'il soit statué, qu'avant ou durant l'audition de l Pouvoir des
dite dénonciation ou plainte, il sera loisible aux juges ou juc juges de paix
de paix présents, d'ajourner à leur discrétion, l'auditin d'ajourner. O -l'audition et
laffaire à un jour et à un lieu qui seront alors fixés et définis en d'emprison-
la ésence et à portée de voix de la partie ou des parties, ou ner le défen-
de urs procureurs ou agents alors présents ; et dans l'interval, deur.
les dits juges ou juge paix pourront permettre au défendeur
de rester en liberté, ou donner l'ordre (D) qu'il soit détenu dans
la prison commune, ou maison de correction ou autre prison,
maison d'arrêt ou autre lieu de sûreté dans le district pour le-

quel
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quel tels juge ou juges de paix agiront alors, ou sous toute autre
garde qu'ils jugeront convenable ; ou ils pourront le mettre
en liberté moyennant un cautionnement (E), avec ou sans
cautions, à la discrétion des dits juges de paix, par lequel
il s'engagera à comparaître aux jour et lieu auxquels cette
audition ou addition ajournée aura été remise; et si aux jour
et lieu où cette audition ou audition ajournée aura été ainsi
remise, l'une des parties ou les deux parties ne comparaissent
pas, soit en personne ou par leurs conseils ou procureurs res-
pectifs, devant les dits juges ou juge de paix, ou les autres juges
de paix qui seront alors présents, il sera loisible aux dits juges
de paix là et alors présents de procéder à l'audition ou nouvelle
audition, comme si la dite partie ou les dites parties étaient
présentes ; ou si le dCnonciateur ou plaignant ne comparaît pas,
les dits juges ou juge de paix pourront rejeter la dite dénoncia-
tion ou plainte avec ou sans frais, suivant qu'ils le jugeront

Provi. convenable ; pourvu toujours, que dans tous les où un défen-
deur sera mis en liberté sous caution cormge susdit, et ensuite
ne se présentera pas aux jour et lieu mentionnés dans le dit
cautionnement, alors les dits juges ou juge de paix qui seront
là et alors présents, après avoir inscrit au dos du cautionne-
ment un certificat (F) constatant la non-comparution de l'accusé,
pourront le transmettre au. greffier de la paix du district où le
dit cautionnement aura été pris, pour être recouvré de la même
manière que les autres cautionnements; et le dit certificat sera
considéré comme une preuve prima faciè suffisante de la non-
comparution du dit défendeur.

Formule de X V I. Et qlu'il soit statué, que dans tous les cas de conviction
conviction, où aucune formule particuliere de conviction n'est ou ne sera
et°. donnée par le statut créant le délit ou en réglant la poursuite,

et dans tous les cas de conviction suivant des statuts passés
jusqu'ici, soit qu'ils donnent ou ne donnent pas de formule
particulière de conviction, il sera loisible aux juges ou juge de
paix qui prononceront la conviction d'en dresser la sentence
soit sur papier ou sur parchemin, suivant celle des formules
de conviction (1 1, 3) données dans la cédule de cet acte
qui sera applicable à chaque cas ou en termes analogues;
et lorsqu'un ordre sera rendu, et qu'aucune formule particu-
lière n'est ou ne sera donnée par le statut qui autorise à
rendre cet ordre, et dans tous les cas où des ordres seront
rendus en vertu de statuts passés ci-devant, soit qu'ils
donnent ou ne donnent pas de formule d'ordre, il sera
loisible aux dits juges ou juge de paix par qui l'ordre devra
être rendu de le dresser suivant celle des formules d'ordre
(K 1, 3) données dans la cédule de cet acte, qui sera applicable
à chaque cas; et dans tous les cas où quelque acte du parlement
autorise à envoyer une personne en prison, ou à prélever quelque
somme d'argent sur ses biens et effets par voie de saisie-e xécu-
tion pour n'avoir pas obéi à un ordre rendu par un juge de paix
ou des juges de- paix, une copie de la minute de cet ordre sera
signifiée au défendeur avant qu'aucun mandat d'emprisonne-

ment
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ment ou de saisie-exécution soit décerné pour cet objet ; cet
ordre ou minute ne formera pas partie du dit mandat d'empri-
sonnement ou de saisie-exécution.

XVII. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas de conviction Pouvoir des
sommaire et d'ordre rendus par un juge ou des juges de paix, il juges de paix

sera loisible aux dits juges ou juge de paix, qui les auront ren- frais, etc.
dus, à leur discrétion, de décider et ordonner dans et par la dite
conviction ou ordre que le défendeur devra payer au dénoncia-
teur ou plaignant, respectivement, les frais que les dits juges
ou juge de paix trouveront raisonnables à cet égard, et dans le
cas où les dits juges ou juge de paix, au lieu de passer con-
damnation ou rendre un ordre comme susdit, rejetteront la dé-
nonciation ou plainte, il leur sera loisible,à leur discrétion, et par
leur ordre de rejet, de décider et ordonner que le dénoneiateur
ou plaignant respectivement paie 'au défendeur les frais que les
dits juges ou juge de paix trouveront raisonnables; ef les
sommes ainsi allouées comme dépens seront dans chaque cas
spécifiées dans la dite conviction ou ordre, ou ordre de rejet
comme susdit ; et ils pourront être recouvrés de la même
manière et en vertu des mêmes mandats que toute amende ou
somme d'argent dont le paiement est ordonné dans et par la
dite conviction et ordre peut être recouvrée ; et dans les cas
où il n'y aura pas d'amende ou somme d'argent à être par là
recouvrée, alors ces dépens seront recouvrés au moyen de la
saisie et vente des effets mobiliers de la partie, et s'il n'existe
pas de semblables effets, par l'emprisonnement, avec ou sans
travaux forcés, pendant un mois de calendrier au plus, à moins
que ces dépens ne soient payés plus tôt.

XVIII. Et qu'il soit statué, que dans le cas où une sentence Pouvoir du
de conviction condamnera à payer une amende ou compen- juge de paix
sation, ou lorsqu'un ordre imposera le paiement d'une somme aner une
d'argent, et que, suivant le statut autorisant cette conviction
ou ordre, cette amende, compensation ou somme d'argent doit
être prélevée sur les effets mobiliers du défendeur, par voie de
saisie et vente, et également, dans les cas oùle statut qui
règle la matière n'établit ou n'indique aucun mode à suivre
pour prélever ou réaliser cette amende, compensation ou
somme d'argent, oÙ pour contraindre à la payer, il sera loisible
au juge de paix, ou à aucun des juges de paix qui auront
prononcé la sentence ou rendu l'ordre, ou à tout juge de paix
du même district de décerner son warrant (N 1, 2) afin de la
prélever, lequel dit warrant de saisie-exécution sera par écrit
sous les seing et sceau du juge de paix qui l'aura décerné ;
et si après que le dit warrant de saisie aura été délivré aux Endossement
constable ou constables à qui il aura été adressé pour être mis du warrant.
à exécution, il ne se trouve pas assez de meubles et effets
dans les limites de la jurisdiction du juge de paix qui aura
décerné le warrant, alors sur la seule preuve faite sous serment
de l'écriture du juge de paix décernant le warrant devant tout
juge de paix d'un autre district, ce juge de paix de cet autre

2 district
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district devra inscrire sur le mandat un endossement (N 3)
signé de lui, autorisant l'exécution de ce mandat dans les
limites de sajurisdiction ; et en vertu de ce mandat et endos-
sement, l'amende ou la somme susdite et les frais, ou la par je
de cette amende ou somme susdite qui n'aura pas encore été
prélevée ou payée, avec les frais, seront et pourront être pré-
levés par la personne qui apportera le dit mandai, ou par la
personne ou les personnes à qui il aura été primitivement
adressé, ou par tout constable ou autre officier de paix du dis-
trict en dernier lieu mentionnia, au moyen de la saisie et vente
des meubles et effets du défendeur dans le dit autre district :

Proviso. pourvu toujours, que chaque fois que le juge de paix à qui il
sera demandé un warrant de saisie comme susdit, sera d'avis
que l'émission de ce mandat causerait la ruine du défendeur
ou de sa famille, ou chaque fois qu'il sera démontré au dit
juge de' paix par la confession du défendeur ou autrement
qu'il -n'a ni meubles ni efflts sur lesquels la saisie-exécution
puisse être exercée, alors et en pareil cas, le dit juge de paix
pourra, s'il le juge à propos, au lieu de décerner le dit warrant
de saisie, faire renfermer le défendeur dans la maison (le cor-
rection, ou s'il n'y a pas do. maison de correction dans sajuris-
diction, alors dans la prison commune, pour y être detenu
avec ou sans travaux forcés, pendant le même espace de
temps et de la même manière que le dit défendeur pourrait être
ainsi détenu suivant la loi, dans le vas où un warrant de saisie
aurait été décerné, et où il ne serait pas trouvé de meubles
et effets pour prélever sur iceux la dite amende ou somme
et frais comme susdit.

Le juge de XIX. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où un juge
a apsoi de paix décernera un tel mandat de saisie, il lui sera loisible

son mandat, de permettre au défendeur de rester en liberté, ou d'ordonner
pourra mettre soit verbalement ou par un mandat par écrit, que le défendeur
e défendeur soit détenu en lieu de sûreté jusqu'à ce que le rapport du diten liberté ou

l'envoyer en mandat de saisie ait été fait, à moins que le défendeur ne
prison, k donne des garanties suflisantes, soit par cautionnement oumoins qu'il autrement, à la satisfaction du dit juge de paix, pour sa com-ne donne
caution. parution devant lui aux jour et lieu fixés pour le rapport du dit

warrant de saisie, ou devant tous autres juges ou juge de
S'il fait dé- paix du même district qui seront là et alors présents : pourvu
faut de fe toujours, que dans tous les cas où un défendeur donnerareprésenter,
le juge trans- caution de comparaître comme susdit, et ensuite ne cofn-
mettra l'acte paraîtra pas aux jour et lieu mentionnés dans l'acte de cau-
men au gre®- tionnement alors le dit juge de paix qui aura reçu le dit
fier de la paix. cautionnement, ou tous autres juges ou juge de paix qui seront

là et alors présents, en inscrivant au dos du cautionnement un
certificat (F) constatant la non-comparution du témoin, pourra
transmettre ce cautionnement au greffier de la paix pour le
district où il sera allégué que le delit a été commis, pour
être recouvré de la même manière qué les autres caution-
nements; et ce certificat sera considéré comme une preuve

primd
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prima facie suffisante de la non-comparution du dit défen-
deur.

XX. Et qu'il soit statué, que si aux jour et lieu fixés pour A dfaut de
le rapport d'un tel warrant de saisie, le constable qui aura été eublesei

elffets Suff-
chargé de le mettre à exécution fait un rapport (No. 4) consta- sants, le juge
tant qu'il n'a pas trouvé de meubles et effets sur lesquels il de paix pourra
put prélever la somme ou les sommes y mentionnées, ensemble fire empri-
avec les frais en résultant, il sera loisible au juge de paix devant tendeur.
qui le rapport sera fait de décerner un warrant d'emprisonnement
(No. 5) sous son seing et sceau, adressé au même ou a un
autre constable, récitant sommairement la conviction ou ordre,
l'émission du mandat de saisie, et le rapport y relatif, et ordon-
nant au dit constable de conduire le défendeur à la maison de
correction, ou s'il n'y a pas de maison de correction, à la prison
commune du district pour lequel le dit juge de paix agira alors,
et y délivrer le défendeur au gardien d'icelle, et oi donnant au dit
gardien «de recevoir le défendeur dans la dite maison de cor-
rection ou prison, et de l'y détenir, ou de l'y détenir aux travaux
forcés, en telle manière et pendant le temps qui auront été
fixés et déterminés par le statut sur lequel la conviction ou
ordre mentionné dans le dit warrant de saisie était fondé, à
moins que la somme ou les sommes dont le paiement aura été
ordonné, et tous les frais et dépens de la saisie, ainsi que
les frais et dépens de l'ordre d'emprisonnement et de la trans-
lation du défendeur à la prison, si le dit juge de paix juge
à propos de l'ordonner ainsi, (le montant- en étant constaté et
mentionné dans l'ordre d'emprisonnement,) ne soit plus tôt
payés.

XXI. Et qu'il soit statué, que lorsqu'un juge de paix ou des L'emprison-
juges de paix, à la suite d'une dénonciation ou plainte comme nement Pour
susdit, condamneront le défendeur à être emprisonné, et que ""quen t uo"
le dit défendeur sera alors en prison subissant l'emprisonnement mencera ha
à la suite d'une condamnation pour un autre délit, la sentence l'expiration
de conviction du délit subséquent sera, dans chaque cas, pu 1ed-lit
délivrée immédiatement au geolier à qui elle aura été adressée, precedent.
et il sera loisible aux dits juge de paix ou juges de paix qui
l'auront décernée, s'ils le jugent à propos, d'ordonner et prescrire
par et dans la dite sentence de conviction, que l'emprisonne-
ment pour le dit délit subséquent commencera à l'expiration
de l'emprisonnement auquel le dit défendeur -aura été anté-
rieurement condamné.

XXII. Et qu'il soit statué, que lorsqu'une dénonciation ou si la dénon-
plainte sera rejetée avec dépens comme susdit, la somme qui ciation est
sera accordée à titre de dépens dans l'ordre pourra être seront prlie-
prélevée par saisie (Q 1) sur les meubles et effets du dénon- vLs par saisie-
ciateur ou du plaignant en la manière susdite ; et à défaut de ercutiO.
meubles et effets suffisants, ou de paiement, le dit dénon- nonciateur,
ciateur ou plaignant pourra être renfermé (Q 2) dans la maison etc., qui k dé-
de correction ou prison commune, de la manière susdite, faut d,®paie-

2 * pendant emprisonnd.
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pendant un espace de temps n'excédant pas un mois de
calendrier, à moins que cette somme et tous les frais et dépens
de la saisie, et de l'ordre d'emprisonnement et de la trans-
lation du dit dononciàteur ou plaignant à la prison (le montant
en étant constaté et indiqué dans le dit ordre d'emprisonne-
ment) ne soient plus tôt payés.

Après déci- XXIII. Et qu'il soit statué, qu'après la décision d'un appel
sion d'un interjeté d'une conviction ou ordre comme susdit, si cet appelappel d'une
conviction oi est décidé en faveur des intimés, le juge de paix ou les juges
ordre, lejuge de paix qui auront prononcé la dite conviction ou rendu le dit
de paix poura ordre, ou tout autre juge de paix du même district pourradécerner des
mandats de décerner le warrant de saisie ou emprisonnement comme
saisie-exécu- susdit, pour qu'il soit mis à exécution, comme si le dit
tien pour appel n'avait pas été interjeté, et si dans le cas d'appel
l'exécution deap,
la dite déci- la cour des sessions générales ou trimestrielles ordonne- à l'une
sion. ou l'autre partie de payer les frais, cet ordre prescrira que ces

frais soient payés au greffier de la paix de la dite cour, pour
être par lui payés à la partie qui y a droit, et énoncera dans
quel délai ses frais doivent être payés ; et s'ils ne sont pas
payés dans le délai ainsi -limité, et si la partie ·qui a reçu
ordre de les payer n'a pas été liée à les payer par un acte de
cautionnement, le greffier de la paix ou son député, sur la
demande de la partie qui aura droit à ses frais, ou de toute
autre personne en son nom, et sur le paiement d'dn honoraire
d'un chelin, accordera à la partie qui fera la dite demande, un
certificat (R) constatant que ces frais n'ont pas été payés, et
sur la production de ce certificat à tout juge de paix oujuges
de paix du même district, il leur sera loisible de contraindre
au paiement de ces frais par un warrant de saisie (S 1) en la
manière susdite, et à défaut de.meubles et effets, il ou ils
pourront faire emprisonner (S 2) la partie contre laquelle le
dit mandat aura été lancé en la manière susdite, pendant un
espace de temps n'excédant pas deux mois de calendrier, à
moins que le montant des dits frais et tous les frais et dépens
de la saisie, ainsi que les frais de l'ordre d'emprisonnement et
de la translation de la dite partie à la prison, si les dits juge
ou juges de paix trouvent à propos. de l'ordonner ainsi (le
montant en étant constaté et exposé dans le dit ordre d'em-
prisonnement) ne soient plus tôt payés.

Si l'amende XXIV. Et qu'il soit statué, (lue dans tous les cas où un
est payée, la warrant de saisie aura été décerné comme susdit contre une

s faite, eta personne, et que la dite personne paiera ou ofirira au constable
partie empri- qui sera ehargé de le mettre à exécution la somme ou les
sonnée sera sommes mentionnées dans le dit warrant, avec le montant des

ie. frais de la dite saisie jusqu'au moment du paiement ou offre, le
dit constable suspendra l'exécution ; et dans tous les cas où
une personne aura été emprisonnée comme susdit pour non-
paiement d'une amende ou autre somme, elle pourra payer ou
faire payer au gardien de la prison où elle sera emprisonnée la
somme mentionnée dans l'ordre d'emprisonnement, avec le

montant
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montant des frais, charges et dépens (s'il en est) également y
mentionnés, et le dit gardien les recevra, et là-dessus mettra
en liberté la dite personne si elle n'est pas sous sa garde pour
quelque autre matière.

XXV. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas (le procé- Dans le cas de
dure sommaire (levant un juge de paix ou des juges de paix procédure

hors les sessions sur une dénonciation ou plainte comme oedempai'un
susdit, il sera loisible à un juge de paix de recevoir la dite pourra donner
plainte ou information et de'décerner une sommation ou mandat la citation,
en conséquence pour contraindre tous témoins à comparaître, cnvct,iano
et de faire tous les autres actes et choses qu'il sera nécessaire, ordre, décer-
préliminairement à l'audition, même dans le cas où, suivant ner le man-
le statut à cet égard, la dite dénonciation ou plainte doit être (tion, tc.
entendue et décidée par deux ou un plus rand nombre de
juges de paix, et après que la cause aura étc ainsi entendue et
décidée, un juge de paix pourra décerner le warrant de saisie
ou l'ordre d'emprisonnement en résultant ; et il ne sera pas
nécessaire que le juge de paix qui agira ainsi, soit avant ou
après l'audition, soit le juge de paix ou l'un des juges de
paix par qui la dite cause aura été entendue on décidée ;
pourvu toujours, que dans tous les cas où il est ou sera exigé Proviso.
par un statut que la dite dénonciation ou plainte soit entendue
et décidée par deux ou un plus grand nombre de juges de
paix, ou qu'une conviction ou un ordre soit prononcé par deux
ou un plus grand nombre de juges de paix, les dits juges de
paix devront être présents et agir ensemble pendant toute la
durée de l'audition et de la décision de la cause.

XXVI. Et qu'il soit statué, que les honoraires auxquels auront Règlements
droit le greffier de la paix, le greffier des sessions spéciales, relatifs au

ou l de sesion ~ e r paiement des
ou le greffier des sessions hebdomadaires, ou le greffier d'un greffiers, etc.
juge de paix ou des juges de paix hors les sessions, seront
déterminés, fixés et réglés de la manière suivante, savoir : les
juges de paix, à leurs sessions générales ou trimestrielles pour
les différents districts, dans le délai de six mois après que le
présent acte sera entré en vigueur, et ensuite, de temps a autre,
à volonté, dresseront des tarifs des honoraires qui, à leur avis,
devront être payés aux greffiers de la paix, aux greffiers des
sessions spéciales et hebdomadaires, et aux greffiers des juges
de paix dans leurs jurisdictions respectives ; et les dits tarifs
respectivement, après avoir été signés par le président de
chaque cour de sessions générales ou trimestrielles respective-
ment, seront soumis au secrétaire de la province ; et il sera
loisible au dit secrétaire de changer, s'il le juge à propos, les
dits tarifs d'honoraires, et de signer un certificat ou déclaration
que les honoraires spécifiés dans les dits tarifs tels que faits par
tels juges de paix, ou tels qu'amendés par le secrétaire, peuvent
être demandés et reçus par les greffiers de la paix, les greffiers
des sessions spéciales et des sessions hebdomadaires, et les
greffiers des différents juges de paix, respectivement, dans cette
province ; et le (lit secrétaire de la province fera en sorte que

ces
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ces tarifs ou séries de tarifs d'honoraires soient transmis aux
différents greffiers de la paix dans la province, pour être par
eux distribués aux juges de paix dans leurs districts respectifs,
et pour être par les dits juges de paix remis entre les mains de
leurs greffiers respectivement; et si après que telle copie aura
été reçue par tout tel greffier, il demande ou reçoit des hono-
raires ou gratifications pour quelque ouvrage ou acte dressé ou
fait par lui en sa qualité de greffier, autres ou plus considé-
rables que ceux qui sont indiqués dans les dits tarifs ou séries
de tarifs, il paiera pour toute telle Ilemande ou réception d'ho-
noraires la somme de vingt louis, laquelle pourra être recou-
vrée par action de dette dans toute cour ayant jurisdiction à ce
montant, par toute personne qui voudra intenter la poursuite ;

Proviso. pourvu toujours, que jusqu'à ce que ces tarifs ou séries de tarifs
aient été dressés, confirmés et distribués comme susdit, il sera
loisible aux dits greffiers de demander et recevoir les mêmes
honoraires qu'ils sont aujourd'hui autorisés à recevoir par toute
règle ou règlement d'une cour des sessions générales ou trimes-
trielles, ou autrement.

Règlements XXVII Et qu'il soit statué, que tout warrant de saisie qui
relatifs au sera décerné comme susdit, contiendra l'ordre au constable ou
paiement desa
amendes. autre personne à qui il aura été adressé de payer le montant de

la somme que le dit warrant prescrit de prélever, au greffier
de la paix, greffier des sessions spéciales, greffier des sessions
hebdomadaires, ou greffier des juges de paix, suivant le cas,
pour le lieu où le dit juge de paix ou les dits juges de paix
auront décerné le mandat ; et si la personne qui aura été con-
damnée à une amende ou aura reçu d'un juge de paix, ou des
juges de paix, l'ordre (le payer une somme d'argent, la paie
à un constable ou autre personne, le dit constable ou autre
personne la versera immédiatement entre les mains du dit
greffier de la paix, greffier des sessions spéciales, greffier des
sessions hebdomadaires, ou greffier de juge de paix, suivant le
cas; et si une personne emprisonnée à la suite d'une con-
damnation ou ordre comme susdit, pour non-paiement d'une
amende ou somme d'argent dont le paiement aura été ordonné
comme susdit, désire payer la dite amende on somme d'argent
avec les frais avant l'expiration de la durée de son emprison-
nement, tel que fixé par l'ordre d'emprisonnement, elle les
paiera au geolier ou gardien de la prison où elle sera déterue,
et le dit geolier ou gardien les versera immédiatement entre les
mains (lu dit greffier de la paix, greffier des sessions spéciales,
greffier des sessions hebdomadaires, ou greffier de juge de paix,
suivant le cas ; et toutes les sommes ainsi reçues par le dit
greffier seront immédiatement par lui payées à la partie ou aux
parties auxquelles elles devront être payées respectivement,
suivant les prescriptions du statut sur lequel la dénonciation
ou plainte sera basée ; et si le dit statut ne contient pas de
prescriptions touchant le paiement d'icelles à une certaine
personne ou à certaines personnes, alors le dit greffier les
paiera au trésorier du district de la municipalité, cité, ville

ou
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ou bourg où la dite personne aura été condamnée à payer la
dite somme, et le dit trésorier lui en donnera un reçu .; et
chaque greffier des sessions spéciales, greffier des sessions
hebdomadaires, ou greffier de juge le paix, et chaque geolier
ou gardien de prison, tiendra un compte exact et fidèle de
toutes telles sommes reçues par lui, indiquant de qui et quand
il les a reçues, et à qui et quand elles ont été payées ; et une
fois tous les trois mois, il transmettra une copie (lu dit compte,
tirée au net, au gredlier de la paix du district où le dit
paiement sera fait, lequel, également tous les trois mois,. trans-
mettra un semblable compte aux juges de paix assemblés en
sessions trimestrielles de la paix pour le dit district, et aussi
une fois chaque mois, aux juges de paix assemblés en sessions
hebdomadaires de la paix.

XXVIII. Et qu'il soit statué, que les différentes formules Les formules
contenues dans la cédule de cet acte, ou des formules données das

la cédule se-
analogues, seront réputées bonnes, valides et suffisantes en ront valides.
loi.

XXIX. Et qu'il soit statué, que tout inspecteur ou surin- Linspecteur
tendant de police, magistrat de police ou magistrat stipen- et urinten-

dant de police
diaire, nommé ou qui sera nommé pour toute cité, bourg, ville, ou magistrat
localité ou district, et siégeant dans une cour de police stipendiaire
ou autre lieu fixé pour le même objet, aura plein pouvoir pourra agir
de faire seul tout ce que cet acte autorise deux ou plusieurs s
juges de paix à faire ; et que les différentes formules ci-après
mentionnées pourront être modifiées autant qu'il pourra être
nécessaire pour les rendre applicables aux cours de police sus-
dites, ou à la cour ou autre lieu des séances du dit magistrat
stipendiaire.

XXX. Et qu'il soit statué, que tout inspecteur ou surinten- L'inspecteur
dant de police, magistrat de police ou magistrat stipendiaire et le surinten-
comme susdit, siégeant comme susdit dans une cour de police l e piceat,
ou autre lieu fixé pour le même objet, auront les mêmes pou- le police ou le
voirs et la même autorité pour maintenir l'ordre dans les dites magistrat sti-
cours pendant les séances, et par les mêmes moyens qui, sui- pendiaire,cours aura le pou-
vant la loi, peuvent être maintenant employés dans les mêmes voir de main-
cas et pour les mêmes fins par toutes cours de loi dans cette tenir l'ordre.
province, ou par les juges d'icelles respectivement, pendant
leurs séances.

XXXI. Et qu'il soit statué, que les dits inspecteurs et surin- Et faire exé-
tendants de police, magistrats de police, ou magistrats stipen- cuter les pro-
diaires, dans tous les cas où il sera fait résistance à l'exécu- cédures.
tion d'une sommation, mandat d'exécution ou autre procédure
décernée par eux, seront par le présent acte autorisés à les
mettre à effet en employant les moyens prescrits par les lois
du Bas Canada pour exécuter les procédures des autres cours
en pareil cas.

XXXII.



Les greffiers XXXII. Et qu'il soit statué, que dans toutes les cités, villes
(le paix servi- et autres lieux où sont maintenant ou seront ci-après tenues des

°etrs agxf- sessions générales ou trimestrielles de la paix, les greffier ou
juges de paix, greffiers de la paix agiront comme greffier ou greffiers des juges
etc. de-paix, et des inspecteurs ou surintendants de police dans

telles cités, villes et autres lieux, tant à toutes les sessions géné-
rales qu'à toutes les sessions hebdomadaires de la paix qui
sont actuellement ou qui seront ci-après tenues en iceux.

Dispositions XXXIII. Et qu'il soit statue, (que depuis et après le jour au-
contraires quel le présent acte commencera et prendra effet, tous autres actes
aux présentes,
r voqutes. ou parties d'actes contraires aux dispositions du présent acte, ou

incompatibles avec icelles, seront et sont par le présent abrogés.

Acte appli- XXXIV. Et qu'il soit statué, que le présent acte ne s'appli-que auB. C. quera qu'au Bas Canada seulement, sauf en autant qu'aucune
de ses dispositions ne s'étende formellement au Haut Canada,
ou à toute chose qui doit y être faite.

Sa mise en XXXV.rEt qu'il soit statué, que le présent acte commencera
vigueur. et aura force et effet, le, depuis et après le premier Janvier, mil

huit cent cinquante-deux, et pas auparavant.

C E 1) U L E S.

(A.)

ORDRE DE SOMMATION ADRESSE AU DEFENDEUR SUR UNE

DÉNONCIATION ET PLAINTE.

Province du Canada,
District de

A A. B. de (journalier):

Attendu qu'une dénonciation (ou plainte) a ce jour été faite
devant le soussigné, (un) des juges de paix de Sa Majesté
dans et pour le dit district de , contre vous,
pour avoir (indiquez ici succinctem ent la matière de la dénonciation
ou plainte); En conséquence les présentes sont pour vous en-
joindre, au nom de Sa Majesté, d'être et de comparaître le

'à heures de l'avant-midi, à , devant
tels juges de paix pour le dit district qui. seront alors présents,
aux fins de répondre à la dite dénonciation (ou plainte), et
subir ultérieurement tel jugement que de droit.

Donné sous mon seing et sceau, ce , jour de
dans l'année de Notre Seigneur

à dans le dit district.

J. S. [t. s.]

(B.)
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(B.)

WARRANT POUR CAUSE DE DÉSOBt'ISSANCE À L'ORDRE DE

SOMMATION.

Province du Canada,
District de

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun
d'eux, dans le district de

Attendu que le dernier, il a été fait une
dénonciation (ou plainte) devant (un) des juges
de paix de Sa Majesté dans et pour le dit district de
contre A. B., pour avoir le dit A. B., (etc., comme dans
l'ordre de sommation) ; Et attendu que (moi) le dit juge de paix
j'ai alors émané (mon) ordre de sommation adressé au dit A.
B., lui enjoignant, au nom de Sa Majesté, d'être et de compa-
raître le , a heures de l'avant-midi,
à , devant tels juges de paix qui seraient alors
présents, aux fins de répondre à la dite dénonciation (ou
plainte), et subir ultérieurement tel jugement que de droit : Et
attendu que le dit A. B. a négligé de comparaître aux temps et
lieu ainsi indiqués dans et par le dit ordre de sommation, quoi-
qu'il m'ait été prouvé sous serment que le dit ordre de sommation
a été bien et dûment signifié au dit A. B. : En conséquence, les
présentes sont pour vous enjoindre, au nom de Sa Majesté, d'ar-
rêter immédiatement le dit A. B., et de le conduire devant
un ou plusieurs juges de paix de Sa Majesté, dans et pour le
dit district, aux fins de répondre à la dite dénonciation (ou
plainte), et subir ultérieurement tel jugement que de droit.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur

à dans le dit district.

J. S.[LS.

(C.)

WARRANT ÉMANÉ EN PREMIER LIEU.

Province du Canada,
District de

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou au-
cun d'eux, dans le dit district de

Attendu qu'une dénonciation a ce jour été faite devant le
soussigné, (un) des juges de paix de Sa Majesté, dans et pour
le dit district de , pour avoir le dit A. B.
(ici indiquez succinctement la matière de la dénonciation), et que

serment



serment est maintenant prêté devant moi constatant la matière
de telle dénonciation : En conséquence, les présentes sont
pour vous enjoindre, au nom de Sa Majesté, d'arrêter immé-
diatement le dit A. B., et de le conduire devant un ou plusieurs
juges de paix dans et pour le dit district aux fins de répondre
a la dite dénonciation, et subir ultérieurement tel jugemeùt
que de droit.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour
de , dans l'année de Notre Seigneur

dans le dit district.
J. S. [.s]

(D.)

WARRANT POUR DÉTENIR EN LIEU DE SURETÉ UN DÉFENDEUR

DURANT UN AJOURNEMENT DE L AUDITION.

Province du Canada,
District de

A tous les constables et officiers de paix, ou aucun d'eux
dans le district de , et au gardien de la maison
de correction à

Attendu que le dernier, une dénonciation (ou
plainte) a été faite devant (un) des juges de paix
de Sa Majesté dans et pour le dit district de , portant
que (etc., comme dans l'ordre de sommation) ; Et attendu que
l'audition (le la dite dénonciation a été ajournée au
jour de (courant), à heures de (l'avant)
midi, à et qu'il est nécessaire que
le dit A. B. soit dans l'intervalle détenu en lieu de sûreté:
En conséquence, les présentes sont pour vous enjoindre à
vous, les dits constables ou autres officiers de paix, ou à aucun
de vous, au nom de Sa Majesté, de conduire immédiatement
le dit A. B. à la maison de correction à , et là
de le livrer à la garde du gardien d'icelle, avec le présent
warrant ; et je vous enjoins à vous, le dit gardien, de recevoir
le dit A. B. sous votre garde en la dite maison de correction, et
là de le détenir jusqu'au jour de
(courant), et vous êtes requis de conduire alors et d'avoir le
dit A. B. aux temps et lieu fixés par l'ajournement de l'audi-
tion, comme susdit, devant tels juges de paix pour le dit
district, qui pourront alors se trouver présents, aux fins de répon-
dre à la dite dénonciation (ou plainte), et subir ultérieurement
tel jugement que de droit.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur a
dans le dit district.

J. S. [z. s.]
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(E.)

CAUTIONNEMENT DE COMPARUTION DE LA PART DU DÉFENDEUR
LORSQUE LA CAUSE EST AJOURNÉE, OU LORSQU ELLE N EST

PAS EXPÉDIÉE IMMÉDIATEMENT.

Province du Canada,
District de

Sachez que le , A. B. (le
(journalier), et L. M. de (épicier), sont per-
sonnellement comparu devant le soussigné, (un) des juges
de paix dans et pour le dit district.de , et ont
reconnu devoir séparément à notre Souveraine Dame la Reine
les diverses sommes suivantes, savoir : le dit A. B. la somme
de , et le dit L. M. la somme de , en bon
argent ayant cours légal en cette province, prélevables sur leurs
meubles et effets, terres et tènements respectivement, pour
l'usage de notre dite Dame la Reine, Ses Héritiers et Suc-
cesseurs, si le dit A. B. fait défaut de remplir la condition
insérée au dos des présentes.

Pris et reconnu, les jour et an en premier lieu mentionnés ci-
dessus, à devant moi.

J. S.

La condition du présent cautionnement est comme suit
Si le dit A. B. comparaît personnellement le jour
de , (courant), à heures de (l'avant) midi, à
devant tels juges de paix pour le dit district, qui seront alors
présents, aux fins de répondre à la dénonciation (ou plainte) de
C. D. portée contre le dit A. B. et subir ultérieurement tel
jugement que de droit, alors le dit cautionnement sera nul,
autrement il aura pleine force et effet.

AVIS DU CAUTIONNEMENT QUI DOIT ETRE DONNÉ AU DÉFENDEUR
ET À SES CAUTIONS.

Soyez notifiés que vous A. B., vous êtes obligé en la somme
de , et vous, L. M. en la somme de ,
romettant, vous, le dit A. B. de comparaître personnellement
e ,à heures de (l'avant) midi, à , devant tels

juges de paix pour le district de qui pourront
alors se trouver présents, aux fins de répondre à une certaine
dénonciation (ou plainte) de la part de C. D., et dont l'audition
a été ajournée aux dits temps et lieu : Or, à moins que vous,
A. B., ne comparaissiez en conséquence, les sommes que vous,
A. B., et L. M. votre caution, avez reconnu devoir par le dit
cautionnement, seront immédiatement prélevées contre vous et
lui.

Daté ce jour de mil huit cent
J. S.

(F.)
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(F)

CERTIFICAT DE NON-COMPARUTION QUI SERA INSÉRÉ AU DOS DU
CAUTIONNEMENT DU D•,FENDEUR.

Je certifie, par le présent, que le dit A. B. n'a pas comparu
aux temps et lieu mentionnés dans la dite condition, et qu'il a
fait défaut, à raison de quoi le cautionnement ci-joint est
forfait.

J. S.

(G 1.)

ASSIGNATION D UN TEMOIN.

Province du Canada,
District de

A E. F., de , dans le dit district de

Attendu qu'une dénonciation (ou plainte) a été faite devant
le (un) des juges de paix de Sa Majesté
dans et pour le dit distriet de contre
pour avoir le dit E. F. (etc., comme dans l'ordre de sommation),
et qu'une déclaration a été faite devant moi, sous serment,
que vous êtes probablement en état de rendre un témoignage
essentiel en faveur du (poursuivant ou plaignant, ou défendeur)
en cette cause : En conséquence, les présentes sont pour vous
enjoindre d'être et de comparaître le , à
heures de (l'avant) midi, à ,devant tels
juges de paix pour le dit district, qui pourront alors se trouver
présents, aux fins de rendre témoignage de ce que vous savez
au sujet de la dite dénonciation (ou plainte.)

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur, a
dans le dit district.

J. S. [L.s.

(G 2.)

WARRANT POUR CAUSE DE DÉSOBÉISSANCE À L'ASSIGNATION
PAR UN TÉMOIN.

Province du Canada,
District de

A tous les constables et autres officiers de paix, ou aucun
d'eux, dans le dit district de

Attendu qu'une dénonciation (ou plainte) a été faite devant
(un) des juges de paix de sa Majesté dans et

pour
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pour le dit district de contre
pour avoir (etc., comme dans l'ordre de sommation), et qu'une
déclaration a été faite devant (moi) sous serment, que E. F., de

, dans le dit district, (journalier,) était probablement
en état de rendre un témoignage essentiel en faveur du (pour-
suivant,) (j'ai) dûment adressé (mon) ordre de sommation au
dit E. F., lui enjoignant d'être et de comparaître le
à heures de (l'avant) midi du même jour, à
devant tels juge ou juges de paix pour le dit district, qui
pourraient alors se trouver présents, aux fins de rendre témoi-
gnage de ce qu'il sait au sujet du dit A. B., ou de la dite dénon-
ciation (ou plainte) : Et attendu qu'il a été prouvé, ce jour,
devant moi, sous serment, que le dit ordre de sommation a été
dûment signifié au dit E. F. ; Et attendu que le dit E. F. a
négligé de comparaître aux temps et lieu fixés par le dit ordre
de sommation, et qu'il n'a offert aucune excuse pour justifier
cette négligence : A ces causes, les présentes sont pour vous
enjoindre d'arrêter le dit E. F., et de le conduire et l'avoir, le

à heures de midi,
à ,devant tels juge ou juges de paix pour le
dit district, qui pourront alors se trouver présents, aux fins
de rendre temoignage de ce qu'il connait au sujet de la dite
dénonciation (ou plainte.)

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur , à
dans le dit district.

J. S. [l. 8.]

(G. 3.)

WARRANT POUR FAIRE COMPARAITRE UN TÉMOIN EN

PREMIER LIEU.

Province du Canada,
District de

A tous les constables ou autres ofliciers de paix, ou aucun
d'eux dans le dit district de

Attendu qu'une dénonciation (ou plainte) a été faite devant le
soussigné, (un) des juges de paix de Sa Majesté, dans et pour
le dit district de , contre , pour
avoir (etc., comme dans l'ordre de sommation); et qu'une décla-
ration a été faite devant moi, sous serment, que E. F., de

, (journalier,) est probablement en état de
rendre un témoignage essentiel en faveur du (poursuivant)
en cette cause, et qu'il est probable que le dit E. F. ne com-
paraîtra pas pour rendre témoignage sans y être forcé :
A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre d'amener
et avoir le dit E. F. devant moi, le à

heures de (l'avant) midi, à
ou devant tels autres juge ou juges de paix pour le dit district

qui
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qui pourront"alors se trouver présents, aux fins de rendre
témoignage de ce qu'il connait au sujet de la dite dénonciation
(ou plainte.)

Donné sous mon seing et sceau, ce jour
de ,dans l'année de Notre Seigneur,

,a dans le dit district.

.1. S. [L. s.]
(G. 4.)

WARRANT D'EMPRISONNEMENT D UN TÉMOIN QUI REFUSERA
D ETRE ASSERMENTÉ OU DE RENDRE TÉMOIGNAGE.

Province du Canada,
District de

A tous les constables ou autres officiers de paix ou aucun
d'eux, dans le (lit district de , ct au gardien
de la maison de correction, à

Atttendu qu'une dénonciation (ou plainte) a été faite devan
(moi) (un) des juges de paix de Sa Majesté
dans et pour le (lit district de , contre
pour avoir (etc., comme dan l'ordre de sonnation), et qu'un
nommé E. F. comparaissant actuellement devant moi le dit juge
de paix comme susdit, le , à
et étant requis par moi de prêter serment ou affirmation comme
témoin en cette cause, refuse maintenant de ce faire, (ou)
étant maintenant dûment assermenté comme témoin au sujet
de la dite dénonciation (ou plainte) refuse de répondre à une
certaine question concernant la dite dénonciation (ou plainte)
qui lui est maintenant soumise, et plus particulièrement la
question suivante (insérez ici les mots exacts de la question),
sans offrir aucune excuse légitime de tel refus de sa part : En
conséquence, les présentes sont pour vous enjoindre, à vous
les dits con4ables ou officiers de paix, ou aucun de vous, d'ar-
rêter le dit E. F., et de, le conduire en sûreté à la maison
de correction à susdit, et là
de le livrer au dit gardien d'icelle, avec le présent warrant ; el
je vous enjoins par le présent, à vous le dit gardien de la dite
maison de correction, de recevoir le dit E. F. sous votre garde
dans la dite maison de correciton, et là de l'emprisonner pour
tel mépris de sa part pour l'espace de jours,
à moins que dans l'intervalle il ne consente à être interrogé et
répondre touchant la dite dénonciation (ou plainte); pour ce
faire, les présentes vous seront une autorité suffisante.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour
de dans l'année de Notre Seigneur,

à dans le dit district.

J. S. [L. .]
(H)



(H.)

WARRANT D EMPRISONNEMENT D UN DÉFENDEUR LORSQU IL

AURA ÉTÉ ARRÊTÉ.

Province du Canada,
District de

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun
d'eux, dans le dit district de , et au gardien
de la maison de correction à

Attendu que plainte (ou dénonciation) a été portée devant
, (un) des juges de paix de Sa Majesté dans

et pour le district de , contre A. B., pour
avoir (etc., comme dans l'ordre de somm>ation ou warrant) : Et
attendu que le dit A. B. a été arrêté par et en vertu d'un
warrant à la suite de telle dénonciation (ou plainte), et qu'il
est maintenant amené devant moi comme juge de paix comme
susdit; En conséquence, les présentes sont pour vous en-
joindre, à vous les dits constables ou autres officiers, ou aucun
de vous, au nom de Sa Majesté, de conduire immédiatement
le dit A. B. à la maison de correction à
et là de le livrer au dit gardien d'icelle avec le présent warrant ;
Et je vous enjoins à vous le dit gardien de recevoir sous votre
garde le dit A. B. dans la dite maison (le correction, et là
de le détenir en sûreté jusqu'ail prochain,
le jour de (courant), et je
vous enjoins de le conduire alors et de l'avoir à
à heures de midi du même jour, devant
tels juge ou juges de paix du dit district, qui pourront alors
être presents, aux fins de répondre à la dite dénonciation (ou
plainte), et subir ultérieurement tel jugement que de droit.

Donné sous mon seing et sceau, ce
dans l'année de Notre Seigneur

dans le dit district.

CONVICTION
SAISIE,

jour

J. S. [L. s.1

(I. 1.)

POUR UNE PÉNALITÉ PRÈLEVABLE PAR VOIE DE

ET EMPRISONNEMENT À DÉFAUT DE MEUBLES

SUFFISANTS.

Province du Canada,
District de

Sachez que le jour de dans
l'année de Notre Seigneur ,à , dans le dit
district, A. B., est convaincu devant'le soussigné (un) des

juges
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juges de paix pour le dit district, d'avoir le dit A. B. (etc.,
indiquez le délit, et le temps et le lieu où il a été commis) ; et je con-
damne le dit A. B., à raison du dit délit, à payer la somme de

(indiquez la pénalité, et aussi la compensation, si aucune
il a), qui sera prélevée et employée conformément à la loi, et
en outre à payer au dit C. D. la somme de , pour
ses frais en cette cause ; et si les dites diverses sommes ne sont
payées immédiatement (ou le ou avant le
prochain, * j'ordonne qu'elles soient prélevées par la saisie et
ventes des meubles et effets du dit A. B., et à défaut de meubles
et effets suffisants, *j'ordonne que le dit A. B., soit emprisonné
dans la maison de correction à dans le dit
district, (pour y être détenu au travail forcé) pour l'espace
de , à moins que les dites diverses sommes
et tous les frais et dépens de la dite saisie (et de l'emprison-
ment et transport du dit A. B. d la dite maison de correction)
ne soient auparavant payés.

Donné sous mon seing et sceau, les jour et an ci-dessus men-
lionnés en premier lieu, à , dans le dit district.

J. S. [L. S']

• Ou, lorsque l'émanation d'un warrant de saisie pourrait être
ruineuse pour le défendeur ou safamille, ou s'il appert qu'il n'a
pas de meubles et effets suffisants pour prélever le montant de la
saisie, alors, au lieu des mots qui se trouvent entre les astérisques
* * dites, " alors en autant qu'il me parait (que l'émanation
d'un warrant de saisie en cette cause pourrait être ruineuse
pour le dit A. B. ou sa famille," (ou), " que le dit A. B. n'a
pas de meubles et effets suffisants pour prélever les dites
sommes par voie de saisie, j'ordonne,") etc., comme ci-dessus,
Jusqu'à lafin

.(I12.)

CONVICTION POUR UNE PÉNALITÉ ET EMPRISONNEMENT À DÉFAUT
DE PAIEMENT.

Province du Canada,
District de

Sachez que le jour de , dans l'année de Notre
Seigneur , à , dans le dit district, A. B. est
convaincu devant le soussigné, (un) des juges de paix de Sa
Majesté pour le dit district, d'avoir le dit A. B., (etc., indiquez
le délit et le temps et le lieu où il a été commis) ; et je condamne
le dit A. B. à raison du dit délit à payer la somme de
(indiquez la pénalité et la compensation, si aucune il y a), qui
sera payée et employée conformément à la loi, et aussi à payer
au dit C. D. la somme de pour ses frais en cette cause ;
et si les dites diverses sommes ne sont payées immédiatement
(ou le ou avaut le prochain), je condamne le dit A.

B.
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B. à être emprisonné dans la maison de correction, à
dans le dit district, (pour y être détenu au travail forcé) pour
l'espace de , à moins que ley dites diverses
sommes (et les frais et dépens de transport du dit A. B. à la
dite maison de correction) ne soient auparavant payées.

Donné sous mon seing et sceau, les jour et an ci dessus en
premier lieu mentionnés à , dans le dit district.

J. S. [L. s.]

(I. 3.)

CONVICTION LORSQUE LA PUNITION ESTýPAR EMPRISONNE-

MENT, ETC.

Province du Canada,
District de

Sachez que le jour de , dans l'année de Notre
Seigneur , dans le dit district, A. B. est convaincu
devant le soussigné, (un) des juges de paix de Sa Majesté dans
et pour le dit district, d'avoir, le dit A. B., etc., (indiquez
le délit, et le temps et le lieu où il a été commis) ; et je con-
damne le dit A. B., à raison de son dit délit, à être empri-
sonné dans la maison de correction à dans le dit
district, (pour y être détenu au travailforcé) pour l'espace de

, et je condamne en outre le dit A. B. à payer
au dit C. D. la somme de pour ses frais
eri cette cause ; et si la dite somme pour frais n'est pas payée
immédiatement (ou le ou avant le prochain), alors *
j'ordonne que la dite somme soit prélevée par la saisie et vente
des meubles et effets du dit A. B. ; et à défaut de meubles suffi-
sants, • je condamne le dit A. B. à être emprisonné dans la dite
maison de correction, (pour y être détenu au travail forcé) pour
l'espace de , à dater de et depuis le terme de son dit
emprisonnement à moins que la dite somme pour frais ne soit
auparavant payée.

Donné sous mon seing et sceau, les jour et an ci-dessus en
premier lieu mentionnés, à , dans le dit district.

J. S. [L. S.]

Ou, lorsque l'émanation du warrant de saisie pourrait être
ruineuse pour le defendeur ou sa famille, ou s'il appert qu'il n'a
pas de meubles suffisants pour prélever le montant de la saisie,
alors, au lieu des mots qui se trouvent entre les astérisques *, dites
" en autant qu'il me parait (que l'émanation d'un warrant de
saisie en cette cause pourrait être ruineuse pour le dit A. B. et
sa famille " ou " que le dit A. B. n'a pas de meubles suffisants
pour prélever par voie de saisie la dite somme pour frais), je
condamne," etc.

3 (K 1.)
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(K. I.)

ORDRE DE PAYER UNE SOMME D'ARGENT PRELEVABLE PAR VOIE

DE SAISIE, ET EMPRISONNEMENT À DÉFAUT DE MEUBLES

SUFFISANTS.

Province du Canada,
District de

Sachez que le , plainte a été portée
devant le soussigné, (un) des juges de paix de Sa Majesté
dans et pour le dit district de , contre

, pour avoir (relatez les faits qui autorisent
le plaignant à obtenir l'ordre, ainsi que le temps et le lieu où ils
se sont passés) et que maintenant, ce jour, savoir le
à ,les dites parties comparaissent devant moi le
dit juge de paix, (ou que le dit C. D. comparaît devant moi le
dit juge de paix, mais que le dit A. B., quoique dûment appelé
ne comparaît ni en personne ni par conseil ou procureur, et
qu'il m'est prouvé suffisamment, sous serment, que le dit
A. B. a dûment reçu la signification de la sommation en cette
cause, lui enjoignant d'être et de comparaître ici, ce jour,
devant tels juge ou juges de paix pour ce dit district, qui
pourraient maintenant s'y trouver, aux fins de répondre à la
dite plainte et subir ultérieurement tel jugement que de
droit); et ayant maintenant entendu la dite plainte, je con-
damne le dit A. B. (à payer au dit C. D. la somme de

immédiatement, ou le ou avant le
prochain, ou suivant l'exigence du statut), et aussi à payer
au dit C. D. la somme de pour ses
frais en cette cause; et si les dites diverses sommes ne sont
payées immédiatement (ou le ou avant le
prochaini) * j'ordonne par le présent que la dite somme soit
prélevée par la saisie et vente des meubles et effets du dit A.
B., (et à défaut de meubles suffisants, * je condamne le dit A.
B. à.être emprisonné dans la maison de correction à
dans le dit district, (pour y être détenu au travail forcé), pour
l'espace de , à moins que les dites diverses
sommes et les frais et dépens de la dite saisie (et de l'empri-
sonnement et transport du dit A. B. à la dite naison de correc-
tion) ne soient auparavant payés.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur,

à , dans le dit district.

J. S. [i. s.]

* Ou, lorsque l'émanation d'un warrant de saisie pourrait
être ruineuse pour le défendeur ou sa famille, cu s'il appert
qu'il n'a pas de met;bles suffisants pour prélever le montant de

la
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la saisie, alors, au lieu des mots qui se trouvent entre les asté-
risques * *, dites, alors en autant qu'il me parait (que l'éma-
nation d'un warrant de saisie pourrait être ruineuse pour le
dit A. B. et sa famille" ou " que le dit A. B. n'a pas de
meubles et effets suffisants pour prélever les dites sommes par
voie de saisie), je condamne, etc.

(K 2.)

ORDRE DE PAYER UNE SOMME D'ARGENT, ET EMPRISONNEMENT
À DEFAUT DE PAIEMENT.

Province du Canada,
District de

Sachez que le , plainte a été portée
devant le soussigné, (un) des juges de paix de Sa Majesté
dans et pour le district de , contre

, pour avoir (relatez les faits qui autorisent
le plaignant à obtenir l'ordre, et indiquez le temps et le lieu où
ils se sont passés), et que maintenant ce jour, savoir, le

,à , les dites parties comparaissent
devant moi le dit juge de paix, (ou que le dit C. D. comparaît
devant moi le dit juge de paix, mais que le dit A. B., quoique
dûment appelé, ne comparaît ni personnellement, ni par conseil
ou procureur, et qu'il m'est maintenant prouvé suffisamment,
sous serment, que le dit A. B. a dûment eu la signification de
l'ordre de sommation en cette cause, lui enjoignant d'être et de
comparaître ici, ce jour, devant tels juges de paix pour le dit
district, qui pourraient se trouver présents, aux fins de répondre
à la dite plainte, et subir ultérieurement tel jugement que de
droit) ; et ayant maintenant entendu la dite plainte, je con-
damne le dit A. B. (à payer au dit C. D. la somme de

immédiatement, ou le ou avant le
prochain, ou suivant l'exigence du statut), et aussi, à payer au
dit C. D., la somme de , pour ses frais en cette
cause ; et si les dites diverses sommes ne sont payées immé-
diatement (ou le ou avaut le prochain), je condamne le
dit A. B. à être emprisonné dans la maison de correction, à

dans le dit district, (pour y être détenu au
travailforcé), pour l'espace de , à moins que
les dites diverses sommes (et les frais et dépens de l'emprisone-
ment de transport du dit A. B. à la dite maison de correction) ne
soient auparavant payées.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
,dans l'année de Notre Seigneur

a - dans le dit district.

J. S. [L. B.]

(K 3.)3 *
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(K 3.)

ORDRE POUR TOUT AUTRE OBJET, QUAND LA DÉSOBÉISsANCE
À TEL ORDRE EST PUNISSABLE PAR L'EMPRISONNEMENT.

Province du Canada,
District de

Sachez que le , plainte a été portée devant le
soussigné, (un) des juges de paix de Sa Majesté, dans et pour
le dit district de contre , pour avoir
(relatez les faits qui autorisent le plaignant à obtenir l'ordre, et
indiquez le temps et le lieu où ils se sont passés), et que
maintenant, ce jour, savoir, le a ,
les dites parties comparaissent devant moi le dit juge de
paix, (ou que le dit C. D. comparaît devant moi le dit juge
de paix, mais que le dit A. B. quoique dûment appelé, ne
comparaît ni en personne, ni par conseil, ou procureur, et qu'il
m'est maintenant prouvé d'une manière suffisante, sous ser-
ment, que le dit A. B. a dûment eu la signification de l'ordre
de sommation en cette cause, lui enjoignant d'être et de com-
paraître ici, ce jour, devant tels juge ou juges de paix pour le
dit district qui pourraient maintenant se trouver présents,
aux fins de répondre à la dite plainte, et subir ultérieurement
tel jugement que de droit) ; et ayant maintenant entendu la
dite plainte, je condamne, en conséquence, le dit A. B. à
(ici indiquez ce qui doit être fait) ; et si après la signification
d'une copie de l'original du présent ordre fait au dit A. B. soit
personnellement, ou en la laissant à son dernier domicile ou
au lieu ordinaire de sa résidence, il néglige ou refuse d'y
obéir, dans ce cas je condamne le dit A. B., pour telle déso-
béissance, à être emprisonné dans la maison de correction à

dans le dit district (pour y être détenu au travail
forcé), pour l'espace de , (à moins qu'il n'obéisse
plus tôt au dit ordre, si le statut le permet) ; et je condamne
aussi le dit A. B. à payer au dit C. D. la somme de
pour $es frais en cette cause, et si la dite somme pour frais n'est
payée immédiatement (ou le ou avant le prochain),
j'ordonne que la dite somme soit prélevée par la saisie et
vente des meubles et effets du dit A. B. (et à défaut de
meubles suffisants, je condamne le dit A. B. à être .empri-
sonné dans la dite maison de correction (pour y dire détenu au
travailforcé) pour l'espace de , à dater et depuis le
terme de son dit emprisonnement, à moins que la dite somme
pour frais ne soit plus tôt payée.

Donné sous mon seing et sceau, ce 'our de
dans l'année de Notre Seigneur ,à , dans
le dit district.

J. S. [L. s.]

(L.)

14 & 15 VIcT.
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(L.)

ORDRE DE DÉBOUTÉ D'UNE DÉNONCIATION OU PLAINTE.

Province du Canada,
District de

Sachez que le , information a été donnée (ou
plainte a été faite) devant le soussigné, (un) des juges (le paix
de Sa Majesté, dans et pour le dit district de
contre , pour avoir (etc. comme dans
l'ordre de sommation adressé au défendeur), et que maintenant
ce jour, savoir le , à , chacune
les dites parties comparaissent devant moi, afin çue je procède
à entendre et déterminer la dite dénonciation (ou plainte), (ou
que le dit A. -B. comparaît devant moi, mais que le dit C. D.,
quoique dûment appelé, ne comparaît pas) ; sur quoi ayant
procédé à prendre dûmernt en considération la dite dénoncia-
tion (ou plainte), (il me paraît évident qu'elle n'est point prou-
vée* et) je déboute en conséquence la dite dénonciation (ou
plainte) (et je condamne le dit C. D. à payer au dit A. B. la
somme de , pour les frais par lui encourus pour se
défendre en cette cause ; et si la dite somme pour frais n'est
payée immédiatement, (ou le ou avant le ), j'ordonne
que la dite somme soit prélevée par la saisie et vente des
meubles et effets du dit C. D., et à défaut de meubles suffisants,
je condamne le dit C. D. à être emprisonné dans la maison
de correction dans le dit district, (pour y être détenu au
travail forcé), pour l'espace de ; à moins que la dite
somme pour frais, et tous les frais et dépens de la dite saisie,
(et de l'emprisonnement du <lit C. D. dans la dite maison de
correction) ne soient auparavant payés.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur ,à ,dans le
dit district

J. S. [L.

* Si. le dénonciateur ou le plaignant ne comparait pas, ces
mots pourront être omis.

CERTIFICAT D'UN DÉBOUTÙ.

Je certifie, par le présent, que la dénonciation (ou plainte)
portée par C. D. contre A. B. pour avoir (ou comme dans l'ordre
de sommation), a été prise en considération ce jourd'hui, par
moi, un des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le
district de ,et a été par moi déboutée (avec.frais.)

Daté ce jour de , reil huit cent

J. S. [L. )

1851. Juges dle Paix.
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(N 1.)

WARRANT DE SAISIE SUR CONVICTION POUR UNE PÉNALITÉ.

Province du Canada,
District (le

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun d'eux,
dans le dit district de

Attendu que A. B., ci-devant de ,(Journalier),
a, ce jourdhui, (ou le dernier) été dûment
convaincu devant ,(un) des juges de paix de Sa
Majesté dans et pour le dit district de , d'avoir
(indiquez le délit comme dans la conviction), et que le dit A. B.
a été condamné en vertu de la dite conviction, à raison de son
dit délit, à payer, (etc., comme dans la conviction), et à payer
aussi au dit C. D. la somme de , pour ses frais en cette
cause; et qu'il a éte ordonné par la dite conviction que si les
dites diverses sommes n'étaient payées (immédiatement), elles
seraient prélevées par la saisie et vente des meubles et effets
du dit A. B. et que le dit A. B. a été condamné par la dite
conviction, à défaut de meubles suffisants, à être emprisonné
dans la maison de correction à dans le dit district
(pour y être détenu au travail forcé) pour l'espace de
a moins que les dites diverses sommes et tous les frais et
dépens de la dite saisie et de l'emprisonnement et transport du
dit A. B. à la dite maison de correction, ne fussent payés au-
paravant ;" Et attendu que le dit A. B. étant ainsi convaincu
comme susdit, et étant (maintenant) requis de payer les dites
sommes de , et que ne les a pas payées ni au-
cune partie d'icelles, mais a fait défaut en cela; En conséquence,
les présentes sont pour vous enjoindre, au nom de Sa Majesté,
de saisir immédiatement les meubles et effets du dit A. B.;
et si dans les jours qui suivront immédiatement la
dite saisie, les dites sommes, ainsi que les frais raisonnables de
saisie ne sont payés, alors vous vendrez les dits meubles et
effets par vous ainsi saisis, et paierez la somme provenant de
telle vente entre les mains de greffier de la
paix pour le district de (ou greffier des sessions
spéciales pour le dit district, ou greffier des sessions hebdoma.
daires pour le (lit district, au greffier du juge de paix qui aura
prononcé la conviction, suivant le cas,) afin qu'il la paie et l'em-
ploie suivant que la loi le prescrit, et qu'il remette le surplus,
si aucun il y a, au dit A. B., lorsqu'il en sera requis, et si une
telle saisie ne peut se faire, vous me le certifierez, afin que t'on
puisse adopter alors telles procédures ultérieures que de droit.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur ,à dans le dit
district.

J. S. [L. s.]

(N 2.)

Juges de Paix. 14 & 15 VICT.
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(N 2.)

WARRANT DE SAISIE SUR UN ORDRE DE PAYER UNE SOMME
DARGENT.

Province du Canada,
District de

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun d'eux,
dans le dit district de

Attendu que le dernier, plainte a été portée
devant , (un) des juges de paix de Sa
Majesté dans et pour le dit district, contre , pour
avoir (etc., comme dans l'ordre,) et que depuis, savoir, le
à , les dites parties sont comparues devant moi (ou
comme dans l'ordre), et ayant pris en conséquence la dite plainte
en considération, le dit A. B. a été condamné (à payer au dit
C. D. la somme de , le ou avant le alors prochain),
et aussi à payer au dit C. D. la somme de pour ses frais
en cette cause; et qu'il a été alors ordonné que si les dites di-
verses sommes n'étaient payées le ou avant le dit alors
prochain, les dites sommes seraient prélevées par la saisie et
vente des meubles et effets, du dit A. B. ; et qu'il a été ordonné
qu'à défaut de meubles suffisants, le dit A. B. serait emprisonné
dans la maison (le correction, à
dans le dit District, (pour y être détenu au travail foroé)
pour l'espace de
à moins que les dites diverses sommes et tous les frais et
dépens de la saisie (et de l'emprisonnement et transport du dit
A. B. à la dite maison de correction) ne fussent payés
auparavant ; * Et attendu que le délai accordé dans et
par le dit ordre pour payer les dites diverses sommes
de , et de , est expiré, et que
le dit A. B. ne les a pas encore payées ni aucune partie d'i-
celles, et qu'il a fait en cela défaut ; En conséquence, les pré-
sentes sout pour vous enjoindre, au nom de Sa Majesté, de saisir
immédiatement les meubles et effets du dit A. B., et si dans les

jours après la dite saisie, les dites sommes en dernier
lieu mentionnées et les frais raisonnables de saisie ne sont
payés, alors vous ferez la vente des meubles et effets par vous
ainsi saisis, et paierez la somme provenant de telle vente au
greffier de la paix pour le district de , ou
au greffier des sessions spéciales, pour le district de
ou au greffier des sessions hebdomadaires pour le district de

,ou au greffier du juge de paix qui aura
prononcé la conviction, (suivant le cas,) an qu'il puisse les
payer et employer ainsi que voulu par la loi, et remettre le
surplus, s'il y en a, au dit A. B., lorsqu'il en sera requis ; et si
la dite saisie ne peut être effectuée, vous me le certifierez,
af& que l'on puisse alors adopter telles autres procédures
ultérieures que de droit.

Donné

1851. Jugý-es de Paix.
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Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur , a , dans le
dit district.

J. S. [L. s.]

(N 3.)

ENDOSSEMENT D'UN WARRANT DE SAISIE.

Province du Canada,
District de

Attendu qu'il a été, ce jourd'hui, prouvé sous serment, devant
moi, un des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit
district, que le nom de J. S. au bas du présent warrant, est de
l'écriture du juge de paix y mentionné ; En conséquence, j'au-
torise U. T. qui m'a transmis ce warrant, et toutes autres per-
sonnes auxquelles le présent warrant a été d'abord adressé,
ou par lesquelles il peut légalement être mis à exécution, et
aussi tous constables et autres officiers de paix dans le dit
district de , à le mettre à exécution dans
le dit district.

Donné sous mon seing, ce jour de mil huit cent
J. B.

(N 4.)

RAPPORT D UN WARRANT DE SAISIE PAR UN CONSTABLE.

Je, W. T., constable de , dans le district
de certifie par le présent à J. S. écuyer, un
des juges de paix de Sa Majesté pour le dit district, qu'en
vertu du préseut warrant, j'ai fait avec diligence la recherche
des'meubles et effets de A. B. mentionné dans le dit warrant,
et que je n'en ai pas trouvé une quantité suffisante pour pré-
lever les sommes mentionnées dans le dit warrant.

En foi de quoi, j'ai signé, ce jour de mil huit cent
W. T.

(N 5.)

WARRANT D'EMPRISONNEMENT À DÉFAUT DE MEUBLES
SUFFISANTS.

A tous les constables et autres ofliciers de paix, ou aucun
d'eux, dans le district de ,et au gardien
de la maison de correction à , dans le
district de

Attendu (etc., comme dans chacun des warrants de saisie qui
précèdent N 1, 2, jusqu'à l'astérisque (*), et alors cequi suit) :

Et
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Et attendu que depuis, savoir, le jour de

, dans l'année susdite, moi, le
dit juge de paix, j'ai adressé un warrant à tous les cons-
tables ou autres officiers de paix, ou aucun d'eux, dans le
district de , leur enjoignant, ou à aucun
d'eux, de prélever les dites sommes de
et de , par la saisie et vente des meubles et effets,
du dit A. B. ; Et attendu qu'il me paraît, tant par le rapport du
dit warrant de saisie, fait par le constable chargé de le mettre
à exécution, qu'autrement, que le dit constable a fait avec
diligence la recherche des meubles et effets du dit A. B., mais
qu'il n'en a pas trouvé une quantité suffisante pour prélever les
sommes ci-dessus mentionnées : A ces causes, les présentes
sont pour vous enjoindre, à vous les dits constables ou officiers
de paix, ou à aucun de vous, d'arrêter le dit A. B., et de le
conduire en sûreté à la maison de correction à
susdit, et là le livrer au dit gardien, avec le présent warrant;
et je vous enjoins par le présent à vous le dit gardien de la dite
maison de correction de recevoir le dit A. B. sous votre garde
dans la dite maison (le correction pour l'y détenir (au travail
forcé) pour l'espace de , à moins que les dites di-
verses sommes, et tous les frais et dépens de la dite saisie (et
de l'emprisonnement et transport du dit A. B. à la dite maison
de correction) se montant à la somme de
ne soient auparavant payés à vous le dit gardien ; et pour ce
faire, ces préseRtes vous seront une autorité suffisante.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour
de ,dans l'année de Notre Seigneur , a

dans le dit district.

J. S. [L. s.]

(O 1.)

WARRANT D EMPRISONNEMENT SUR CONVICTION POUR UNE

PÉNALITÉ EN PREMIER LIEU.

Province du Canada,
District de

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun
d'eux, dans le dit district de , et au
gardien de la maison de correction à dans
le dit district de

Attendu que A. B. ci-devant de ,(journalier),
a été ce jourd'hui convaincu devant le soussigné, (un) des
juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit district pour
avoir (indiquez le délit comme dans la conviction,) et qu'il
a été par la dite conviction ordonné que le dit A. B., à raison
de son dit délit, paierait la somme de (etc.,

comme



comme dans la conviction), et paierait au dit C. D. la somme de
, pour ses frais en cette cause ; et qu'il a été aussi

ordonné par la dite conviction, que si les dites diverses sommes
n'étaient payées (immédiatement), le dit A. B. serait emprisonné
dans la maison de correction à
dans le dit district, (pour y être détenu au travail forcé)
pour l'espace de , à moins que les dites
diverses sommes (et les frais et dépens de transport du dit A.
B. à la dite maison de correction) ne fussent auparavant payées;
Et attendu que le délai fixé dans et par la dite conviction
pour payer les dites diverses sommes est expiré, et que le
dit A. B. ne les a pas payées ni aucune partie d'icelles, mais
a fait en cela défaut : A ces causes, les présentes sont pour
vous enjoindre, à vous les dits constables ou officiers de paix,
ou à aucun de vous, d'arrêter le dit A. B., et de le conduire en
sûreté à la maison de correction à susdit, et là de le
livrer au gardien d'icelle, avec le présent warrant ; et je vous
enjoins, à vous le dit gardien de la dite maison de correction
de recevoir le dit A. B. sous votre garde dans la dite maison
de correction pour l'y détenir (au travail forcé) pour l'espace
de , à moins que les dites diverses sommes (et
lesfrais et dépens de transport du dit A. B. à la dite maison de
correction, se montant à la somme de ) , ne
soient auparavant payées ; et pour ce faire, ces présentes vous
seront une autorité suffisante.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur , à dans
le dit district.

J. S.[Ls.

(O 2.)

WARRANT D EMPRISONNEMENT SUR UN ORDRE ÉMANÉ EN

PREMIER L1EU.

Province du Canada,
District de

A tous les constables et autres officiers de paix, ou aucun
d'eux, dans le dit district de , et au gardien
de la maison de correction à ,dans le dit
district de

Attendu que le dernier, plainte a été portée de-
vant le soussigné, (un) des juges de paix de Sa Majesté dans
et pour le dit district de , contre ,
pour avoir (etc., comme dans l'ordre), et que depuis, savoir,
le , à , les parties sont comparues
devant moi le dit juge de paix (ou comme dans l'ordre), et que
là-dessus, ayant pris en considération la dite plainte, j'ai

condamné
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condamné le dit A. B. à payer au dit C. D. la somme de
, le ou avant le jour de alors prochain, et

aussi à payer au dit C. D. la somme de pour
ses frais en cette cause; et que j'ai aussi ordonné par le
dit ordre que si les dites diverses sommes n'étaient payées le
ou avant le jour de alors prochain, le
dit A. B. serait emprisonné dans la maison de correction
à dans le dit district, (pour y être détenu au
travailforcé) pour l'espace de ,à moins que
les dites diverses sommes (et les frais et dépens de trans-
port du dit A. B. à la dite maison de correction) .ne fusent
auparavant payées; Et attendu que le délai fixé dans
et par le dit ordre pour payer les dites diverses sommes
d'argent est expiré, et que le dit A. B. ne les a pas payées,
ni aucune partie d'icelles, et qu'il a fait en cela défaut :
A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, à vous
les dits constables et officiers de paix, ou à aucun de vous,
d'arrêter le dit A. B., et de le conduire en sûreté à la dite
maison de correction à susdit, et là de le livrer
au gardien d'icelle, avec le présent ordre ; et je vous ordonne, à
vous le dit gardien de la dite maison de correction, de recevoir le
dit A. B. sous votre garde dans la dite maison de correction,
pour l'y détenir (au travailforcé) pour l'espace de
à moins que les dites diverses sommes (et les frais et dépens
de transport du dit A. B. à la dite maison de correction, se montant
à la somme de ) ne soient auparavant payées; et
pour ce faire, les présentes vous seront une autorité suffisante.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur, , à
dans le dit district.

J. S. [r. s.]

(Q 1.)

WARRANT DE SAISIE POUR FRAIS SUR UN ORDRE DE DÉBOUTÉ

D'UNE DÉNONCIATION OU PLAINTE.

Province du Canada,
District de

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun
d'eux, dans le dit district de

Attendu que le dernier, une dénonciation a été
faite (ou une plainte portée,) devant (un) des juges de paix de
Sa Majesté dans et pour le dit district de , contre

pour avoir (etc., comme dans l'ordre de
débouté), et que depuis, savoir, le , à , toutes les
parties étant comparues devant ( ) pour être entendues

et
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et jugées, et que les diverses preuves qui (m'ont) été produites
en cette cause ayant été par (moi) duement entendues et prises
en considération, et que la dite dénonciation (ou plainte) ne
(me) paraissant pas prouvée, (je) l'ai en conséquence déboutée,
et j'ai condamné le dit C. D. à payer au dit A. B. la somme
de pour frais par lui encourus pour se défendre
en cette cause, et que (j'ai) ordonné que si la dite somme pour
frais n'était payée (immédiatement) la dite somme serait préle-
vée par la saisie et vente des me.ubles et effets du dit C. D. (et
qu'à défaut de meubles suffisants, j'ai condamné le dit C. D.
à être emprisonné dans la maison de correction, à

, dans le dit district, (pour y être détenu au
travail forcé) pour l'espace de
à moins que la dite somme pour frais, et tous les frais et
dépens de la dite saisie et de l'emprisonnement et trans-
port du dit A. B, à la dite maison de correction ne fussent
auparavant payés : (*) Et attendu que le dit C. 1). est main-
tenant requis de payer au dit A. B. la dite somme pour
frais, et ne la paie pas, ni aucune partie d'icelle, et qu'il
a fait en cela défaut ; En conséquence, les présentes sont
pour vous enjoindre, au nom de Sa Majesté, de saisir immé-
diatement les meubles et effets du dit C. D. ; et si dans les

jours après la saisie, la somme en dernier lieu
mentionnée, ainsi que les frais raisonnables de la saisie, ne
sont payés, alors vous ferez la vente des dits meubles et effets
par vous ainsi saisis, et paierez le montant provenant de la
dite vente au greffier de la paix pour le dit district de

, (ou au greffier des sessions spéciales pour le dit
district de , ou au greffier des sessions hebdo-
madaires pour le dit district de , ou au greffier
du juge qui aura donné l'ordre de débouté, suivant le cas,)
afin qu'il le paie, et l'emploie ainsi que voulu par la loi,
et remette le surplus, s'il y en a, au dit C. D., à demande;
et si la dite saisie ne peut s'effectuer, vous me le certifierez (ou
à tout autre juge de paix pour le même district,) afin que l'on
puisse adopter telles procédures ultérieures que de droit.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur, , à
dans le dit district.

J. S. [L. s.]

(Q 2.)
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(Q 2.)

WARRANT D'EMPRISONNEMENT À DÉFAUT DE MEUBLES
sUFFISANTS DANS LE DERNIER CAS.

Province de Canada,
District de

A tous les constables ou officiers de paix, ou aucun d'eux, dans
le dit district de , et au gardien de la
maison de correction, à , dans le dit district de

Attendu (etc., comme dans la dernièrc formule, jusqu'd l'asté-
risque (*), et alors comme suit : Et attendu que depuis, savoir,
le jour de , dans
l'année susdite, moi, le dit juge de paix, j'ai adressé un
warrant à tous les constables ou autres officiers de la paix,
ou aucun d'eux, dans le dit district, leur enjoignant, ou à
aucun d'eux, de prélever la dite somme de
pour frais, par la saisie et vente des meubles et effets du dit
C. D. ; Et attendu qu'il me paraît tant par le rapport du dit
warrant de saisie fait par le constable (ou officier de paix)
chargé de le mettre à exécution, qu'autrement, que le dit cons-
table a fait avec soin la recherche des meubles et effets du dit
C. D., mais qu'il n'en a pas trouvé une quantité suffisante pour
prélever la somme ci-dessus mentionnée : A ces causes, les
présentes sont pour vous enjoindre, à vous les dits constables
et officiers de paix, ou aucun de vous, d'arrêter le dit C. D., et
de le conduire en sûreté à la maison de correction, à
susdit, et là de le livrer au gardien d'icelle avec le présent
ordre ; et je vous enjoins par le présent, à vous le dit gardien
de la dite maison de correction, de recevoir le dit C. D. sous
votre garde dans la dite maison de correction, et l'y détenir
(au travailforcé) pour l'espace de , a moins
que la dite somme, et tous les frais et dépens de la dite saisie
(et de l'emprisonnement et transport du dit A. B. à la dite
maison de correction,) se montant à la somme de
ne vous soient auparavant payés à vous le dit gardien; et pour
ce faire, les présentes vous seront une autorité suffisante.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
danb l'année de Notre Seigneur, ,a
dans le dit district.

J. S. [L. s.]

(R.)
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(R.)

CERTIFICAT DU GREFFIER DE LA PAIX QUE LES FRAIS D UN
APPEL NE SONT PAS PAYES.

Bureau du Greffier de la paix
pour le district de

(Titre de l'appel.)

Je certifie, par les présentes, qu'à la cour des sessions géné-
rales trimestrielles de la paix, tenue à , dans et pour le
dit district, le dernier, appel d'une conviction
prononcée (ou d'un ordre rendu) par J. S. Ecuyer, un des juges
de paix de Sa Majesté pour le dit district, a été interjeté par A.
B., et a été entendu et décidé à la dite cour, et que sur ce
la dite cour des sessions générales trimestrielles a ordonné
que la dite conviction (ou ordre) soit confirmée (ou annulée)
et a condamné le dit (appelant) à payer au dit (intimé) la
somme de pour frais par lui encourus dans
le dit appel, laquelle somme il était tenu en vertu du dit
jugement de payer au greffier de la paix du dit district,
le ou avant le jour de
courant, pour être par ce dernier remise au dit (intimé) ; et je
certifie de plus, que la dite somme pour frais n'a pas été payée,
ni aucune partie d'icelle, conformément au dit ordre.

Daté le jour de ,mil huit cent

G. H.
(Député) Greffier de la Paix

(S i.)

WARRANT DE SAISIE POUR FRAIS D APPEL D UNE CONVICTION OU
D'UN ORDRE.

Province du Canada,
District de

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun
d'eux, dans le dit district de

Attendu que (etc., comme dans le warrant de saisie (N. 1, 2.)
ci-dessus, jusqu'à lafin de la citation de la conviction ou ordre,
et alors comme suit) : Et attendu que le dit A. B. a interjeté
appel de la dite conviction ou ordre à la cour des sessions
générales trimestrielles de la paix pour le dit district, dans
lequel appel le dit A. B. était l'appelant, et le dit C. D.
(ou J. S. écuyer, le juge de paix qui a prononcé la dite
conviction ou rendu un ordre) l'intimé, et que le dit appel

a
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a été interjeté, entendu et décidé aux dernières sessions géné-
rales trimestrielles de la paix pour le dit district, tenues à

, le , et que
là-dessus la dite cour des sessions générales trimestrielles
de la paix a ordonné que la dite conviction (ou ordre) soit con-
firmée (ou annulée), et le dit (appelant) condamné à payer au
dit (intimé) la somme de pour frais par lui encourus
dans le dit appel, laquelle somme il était tenu de payer au
greffier de la paix du dit district de le

ou. avant le jour
de , mil huit cent , pour être par lui remise au dit
C. D.; Et attendu que le (député) greffier de la paix du dit
district, a, le, jour de courant,
duement certifié que la dite somme pour frais n'a pas été
payée ; * En conséquence les présentes sont pour vous en-
joindre au nom de Sa Majesté, de faire immédiatement la
saisie des meubles et effets du dit A. B. et si dans les
jours qui suivront immédiatement la dite saisie, la dite somme
en dernier lieu mentionnée, ainsi que les frais et dépens raison-
nables de la dite saisie, ne sont payés, alors vous ferez la vente
des dits meubles et effets par vous ainsi saisis, et paierez le
montant provenant de la vente des dits meubles et effets au
greffier de la paix pour le dit district de , (ou
au greffier des sessions spéciales pour le dit district de

, ou au greffier des sessions hebdomadaires pour
le dit district de , ou au greffier du juge de
paix qui aura prononcé telle conviction ou rendu le dit ordre,
(suivant le cas), afin qu'il le paie et l'emploie ainsi que voulu
par la loi, et si la saisie ne peut s'effectuer, alors vous me le
certifierez, ou à tout autre juge de paix pour le même district,
afin que l'on puisse adopter telles procédures ultérieures que
de droit à cet égard.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour
de , dans l'année de Notre Seigneur,
à , dans le dit district.

J. N. [L. S.]

(S 2.)

WARRANT D EMPRISONNEMENT À DÉFAUT DE MEUBLES SUFFISANTS

DANS LE DERNIER CAS.

Province du Canada,
District de

A tous les constables et autres officiers de paix, ou aucun
d'eux, dans le dit district de , et au gardien
de la maison de correction à , dans le dit
district::

Attendu que (etc., comme dans la dernière formule jusqu'd
l'astérisque, * et alors comme suit): Et attendu que depuis,

savoir,
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savoir, le jour de , dans l'année
susdite, moi, le soussigné, j'ai adressé un warrant à tous
les constables ou autres officiers de paix, ou à aucun d'eux,
dans le dit district de , leur
enjoignant, ou à aucun d'eux, de prélever la dite somme de

pour frais, par la saisie et vente des meubles et
effets du dit A. B.; Et attendu qu'il me paraît tant par le rapport
du dit warrant (le saisie fait par le constable (ou officier de paix)
qui a été chargé de le mettre à exécution, qu'autrement, que le
dit constable a soigneusement fait la recherche des meubles et
effets du dit A. B., mais qu'il n'en a pas trouvé une quantité
suffisante pour prélever la dite somme ci-dessus mentionnée;
En conséquence les présentes sont pour vous enjoindre à vous
les dits constables ou officiers de paix, ou à aucun de vous,
d'arrêter le dit A. B. et de le conduire en sûreté à la maison
de correction à susdit, et là de le livrer au dit
gardien d'icelle, ainsi que le présent warrant; et je vous en-
joins, à vous le dit gardien de la dite maison de correction,
de recevoir le dit A. B. sous votre garde dans la dite maison de
correction pour l'y détenir (au travail forcé), pour l'espace de

, à moins que la dite somme, et tous les frais
et dépens de la dite saisie (et de l'emprisonnement et transport
du dit A. B. à la dite maison de correction) se montant à la
somme de, ne soient auparavant payés à
vous le dit gardien; et pour ce faire, les présentes vous seront
une autorité suffisante.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour
de dans l'année (le Notre Seigneur , à
dans le dit district.

[J. N. [L. s.]

CAP. XCVI.

Acte pour faciliter l'accomplissement des devoirs des
juges de paix hors les sessions en ce qui concerne
les personnes accusées d'offences criminelles.

[30 Août, 1851.]

Pr4ambule. ATTENDU qu'il est grandement à désirer, dans l'intérêt de
l'administration de lajustice criminelle dans le Bas Canada,

que les divers statuts et parties de statuts qui concernent les de-
voirs que les juges de paix ont à remplir à P'égard des personnes
accusées de délits poursuivables par indictement, soient refon-
dus, avec telles additions et modifications qui seront jugées
nécessaires, et que les dits devoirs soient clairement
définis au moyen de dispositions formelles: à ces causes,
qu'il soit statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine,
par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de
l'assemblée iégislative de la province du Canada, constituée
et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé

dans



dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, et intitulé : Acte pour réunir les Provinces du Haut
et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est
par le présent statué par l'autorité susdite, que dans tous les Pour quel dé-

lit.un juge de
cas où une plainte ou accusation (A) est portée devant un ou pix pourra
plusieurs juges de paix de Sa Majesté dans un district dans le émaner un
Bas Canada, portant qu'une personne a commis, ou est soup- warrant ou

ordre de som-
gonnée d'avoir commis un acte de trahison, ou quelque fé- mration pour
lonie ou autre délit ou offence poursuivable par indictement faire arrêter
dans les limites de la jurisdiction de tels juge ou juges de paix, et conduire1devant lui une
ou qu'une personne s'est rendue coupable, ou est soupçonnée de personne ac-
s'être rendue coupable de quelque crime ou délit hors des limites cusée de d4lit.
de la jurisdiction de tels juge ou juges de paix, ou réside ou se
trouve, ou est soupçonnée résider ou se trouver dans les limites
de lajurisdiction des dits juge ou juge de paix, alors et dans ce
cas, si la personne ainsi accusée ou contre laquelle plainte est
portée n'est pas déjà sous garde, il sera loisible aux <lits juge
ou juges de paix d'émaner leur warrant (B) pour l'arrestation
de la dite personne, et pour la faire conduire devant eux, ou
tous autres juge ou juges de paix du même district, aux fins
de répondre à la dite plainte ou accusation, et subir ultérieure-
ment tel jugement que de droit ; pourvu toujours, qu'il sera Quand o,
loisible à tel, juge ou juges de paix devant lesquels la plainte Pourra "a'-
ou accusation est portée, s'ils le jugent à propos, au lieu venu, aulieu
d'émaner un warrant pour l'arrestation de la personne ainsi de lancer un
accusée, de faire sortir un ordre de sommation (C) adressé à riant o-
la dite personne, la requérant de comparaître devant les dits mier lieu.
juge ou juges de paix, aux temps et lieu y mentionnés, ou devant
tels autres juge ou juges de paix du même district, qui pourront
alors s'y trouver; et si, après la signification du dit ordre tel que si le Prévenu
ci-après prescrit, le prévenu fait défaut de comparaître aux temps n°étas,
et lieu fixés, en obéissance au dit ordre, alors et en ce cas les dits sera émané
juge ou juges de paix, ou tous autres juge ou juges de paix du contre lui.
même district, pourront émaner un warrant (D) pour l'arrestation
du prévenu, et le faire conduire devant eux, ou devant quel-
qu'autre juge ou juges de paix du même district, aux fins de
répondre à la dite plainte ou accusation, et subir tel jugement
(lue de droit ; pourvu néanmoins que rien de contenu au Proviso.
présent n'empêchera aucun juge ou juges de paix d'émaner le
warrant mentionné en premier lieu en aucun temps avant ou après
le temps fixé dans l'ordre pour la comparution du dit prévenu.

Il. Et qu'il soit statué, que quand un indictement aura été Warrant d'ar-
rapporté comme vrai par les grands jurés dans une cour d'oyer et restation, ai
terminer, ou de délivrance générale des prisonniers, ou dans urs randsent
toute cour de sessions générales ou trimestrielles de la paix, un vrai bill.
contre une personne qui se trouvera alors en liberté, et soit que
cette personne soit tenue par un cautionnement de comparaître
pour répondre à la dite accusation ou non, la personne agissant
comme greffier de la couronne dans telle cour d'oyer et ter-
miner et de délivrance générale des prisonniers, ou comme
greffier de la paix des sessions o.ù l'indictement a été rapporté

4 comme
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comme fondé, sera tenue, en tout temps après la fin des ses-
sions d oyer et terminer, ou de délivrance générale, ou des
sessions de la paix où l'indictement aura été rapporté, d'ac-
corder, sur la demande du poursuivant ou de toute autre per-
sonne en son nom, et en par elle lui payant un honoraire d'un
chelin si cette personne n'a pas déjà comparu et plaidé à l'ac-
cusation, un certificat (F) que I'indictement a été rapporté
comme fondé ; et sur la production du dit certificat (levant tous
juge ou juges de paix du district où l'on allègue dans l'indic-
teient que le délit a été commis, ou dans lequel le prévenu
réside ou se trouve, ou est soupçonné ou supposé résider ou se
trouver, il sera loisible aux dits juge ou juges de paix, et ils
sont par le présent requis d'émaner ·leur warrant (G) pour le
faire arrêter et traduire devant les dits juge ou juges de paix,
ou devant tous juge ou juges de paix du même district, pour
subir tel jugement que de droit ; et là-dessus, si le prévenu est
ensuite arrêté, et conduit devant eux, tels juge ou juges de
paix, s'il est prouvé sous serment ou par affirmation que le
prévenu est la personne qui est accus, e et nommée dans l'in-
dictement, seront tenus, sans autre interrogatoire ou examen,
de le faire emprisonner, ou l'admettre à caution en la manière

et déj en ci-après mentionnée ; ou si le prévenu est détenu dans une
prison pour prison pour tout autre délit que celui porté dans 'iudicienient
quelque délit lors de la réquisition et de la production du certificat devant
le juge de paix les dits juge ou juges de paix comme susdit, il sera loisible auxpourra donner
ordre de l'y dits juge ou juges de paix, et ils sont par le présent requis,
détenir jus- sur preuve sous serment ou par aflirmation que le prévenu et
qu' ce qu'il le détenu sont une seule et même personne, d'émaner leursoit libéré en
vertu d'un warrant (1) adressé au geolier ou gardien de la prison où le
writ d'habea prévenu est détenu comme susdit, lui enjoignant de déienir
orpus. cette personne jusqu'à ce qu'elle soit libérée en vertu du writ

d'habeas corpus de Sa Majesté, à l'effet d'être jugée sur le dit
indictement, ou jusqu'à ce qu'elle obienne son élargissement

Provieo. suivant le cours de la loi ; pourvu toujours que rien de con-
tenu au présent n'empêchera ou ne sera interprété de manière
à empêcher l'émanation ou l'exécution de warrants chaque
fois que toute cour compétente croira à propos d'ordonner
l'émanation de tout tel warrant.

Les juges de 11.Equisotsrlosbeàos
paix pou ront Ill. Et qu'il soit si atué, qu'il sera loisible à tous juge ou juges
émaner des de paix d'accorder ou d'émaner un warrant comme susdit, ou un
warrants le warrant de recherche. le dimanche de même que tout autre jour.
dimanche.

Dénonciation IV. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où une plainte
ou plainte ou accusation pour un délit poursuivable par indicemen, est
esi l'nt portée devant tel juge ou juges de paix comme susdit, si l'in-
veut obtenir tention est de faire émaner d'abord un warrant contre le ou les
un warrant. prévenus, les dits juge ou juges de paix exigeront une d;non-

ciation ou plainte (A) par écrit, auestée par le sermen, ou
l'affirmation du dénonciateur ou de quelques témoin ou témoins

Si l'on de- en son nom : pourvu toujours que dans tous les cas où l'on
mande un
rdre de som- voudra expédier un ordre de sommation au lieu d'un warrant

en
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en premier lieu, il ne sera pas nécessaire que telle dénon- mation, il ne
ciation ou plainte soit par ecrit, ou attestée sous serment ou sera pas ne-
affirmation corrme susdit; et dans ce cas, la dénonciation ou cessaire de
plainte pourra se faire de vive voix seulement, et sans le besoin or dlnoncia-
d'un serment ou affirmation quelconque à l'appui d'icelle : tion sous ser-
pourvu aussi, qu'aucune objection, soit à la forme ou au fond, rela- ment.

tivement à telle plainte ou dénonciation, ou pour cause de variante Point d'ob-
jectioUi pour

entre son contenu et la preuve produite de la part du poursuivant Cause 'infor-
devant les juge ou juges de paix qui auront interrogé les témoins malité.
comme susdit, ne sera ni admise ni maintenue ; et si quelque té-
moin digne de foi prouve sous serment (E 1) devant un juge de
paix qu'il y a des raisons de soupçonner que les effets relative-
ment auxquels quelque larcin ou félonie a été commis, sont dans
quelque maison habitée, bâtiment, jaidin, cour, clos, près d'une
maison, ou autres lieu ou lieux, le juge de paix pourra accorder
un warrant (E 2) pour faire la recherche des dits effets dans
telle maison habitée, jardin, cour, clos ou autres lieu ou lieux.

V. Et qu'il soit statué, que sur la dénonciation ou plainte ainsi Sur plainte
prtée comme susdit, les juge ou juges de paix qui la recevront, riortée, les
poté sudt juges pourront
émaneront, s'ils le jugent à propos, leur ordre ou warrant res- émaner un
pectivement tel que ci-dessus prescrit, pour sommer le prévenu ordre pour la
de comparaître devant eux, ou devant tous au.res juge ou juges Comparution
de paix du district pour subir tel jugement que de droit ; et tout
tel ordre de sommation (C) sera adressé à la partie ainsi accusée
dans telle dénonciation, et indiquera succinctement les motifs de
la plainte, et sommera la partie à laquelle il est adressé de com-
paraître aux temps et lieu y mentionnés devant lejuge de paix par
qui l'ordre est émané, ou devant tels autresjuge ou juges de paix
du même district qui se trouveront présents, aux fins de répondre
à la dite accusation, et subir tel jugement que de droit; et tout tel
ordre sera signifié par un constable ou tout autre officier de paix à
la personne à laquelle il est adressé, en le lui livrant personnelle- Mode de signi-
ment, ou s'il ne peut la trouver, en laissant l'ordre entre les mains fication.

de quelqu'un à son dernier domicile ou lieu de résidence; et le
constable ou autre officier de paix qui aura signifié le dit ordre en
la manière susdi e,comparaîtra aux temps et lieu, et devant le juge
de paix désigné dans le dit ordre, pour déposer, si besoin est, que
la signification en a été faite; et si la personne ainsi assignée ne Si la personne
comparaît pas devant les dits juge ou juges de paix, aux temps assignée pe

et lieu indiqués, en obéissance au dit ordre, il sera loisible aux e jge para

juge ou j uges de paix d'émaner leur warrant (D) pour fait e arrêter temaner un
la partie ainsi assignée et pour la conduire devant tels juge ou warrant pour
juges de paix, ou devant tous autres juge ou juges de paix (lu dis- la forcer de

nuge comiparaître.
trict aux fins de répondre à la dite plainte et accusai ion, et subir
tel jugement que de droit: pourvu toujours, qu'aucune objection Aucune objec-

à la forme ou au fond, pour ou à raison de tout prétendu vice o. tion la forme

défectuosité, ou de toute variante entre le dit ordre et la preuve p"ur cause
produite de la part de tout poursuivant devant les juge ou juges d'informaiité
de paix qui auront inferrogé le- témoins à cet égard, tel que ci- ne sera main-
après mentionn, ne sera admise ou maintenue; mais s'il paraît
aux dits juge ou juges de paix que la variante soit telle, que le

4* prévenu



prévenu ait pu se tromper ou être induit en erreur, il sera
loisible aux dits juge ou juges de paix, à la réquisition du
prévenu, d'ajourner l'audition du dit procès à quelque autre jour,
et en même temps d'envoyer le prévenu en prison, ou (le l'ad-
mettre à caution en la manière ci-après mentionnée.

Tout warrant VI. Et qu'il soit statué, que tout warrant (B) qui sera ci-après
d'arrestation émané par unjuge ou des juges de paix pour l'arrestation de toutesera émané
sous le seing personne accusée d'un délit poursuivable par indictement, sera
et le sceau du sous le seing et sceau, ou les seings et sceaux dujuge ou desjuges
juge de paix. de paix par qui il aura été émané, et pourra être adressé à tous ou
Comment et chacun les constables ou autres officiers de paix du district dans
à (lui le a lequel il doit être misà exécution ou au constable et à tous autres
adress constables ou officiers de paix du district dans lequel les dits juge

ou juges de paix ont jurisdiction, ou généralement à tous les con-
stables ou officiers de paix dans le district mentionné en dernier
lieu; et le dit warrant indiquera succinctement le délit pour lequel
il est émané, ainsi qlue le nom ou autre description du délinquant ;
et il enjoindra aux personne ou personnes auxquelles il est ad-
dressé d'arrêter le délinquant, et de le conduire devant le juge ou
les juges par qui le warrant aura été émané, ou devant tels autres
juge ou juges de paix du même district, aux fins de répondre à
l'accusation portée contre lui, et subir tel jugement que de droit;

met lema- et il ne sera pas nécessaire que le <lit warrant soit rapportable à
rant sera mis une époque précise et déterminée, mais il aura pleine force et vi-
a execution. gueurjusqu'à ce qu'il soit mis àeffet; et le dit warrant pourra être

mis à exécution en appréhendant le délinquant en tout lieu du
district dans lequel les juge ou juges de paix par qui il est émané
auront jurisdiction, ou dans le cas d'une nouvelle poursuite, en
aucune place du district voisin, et dans les sept milles qui avoi-
siment les confins du district mentionné en premier lieu, sans
qu'il soit nécessaire de faire viser le warrant tel que ci-après men-
tionné ; et dans tous les cas où tel warrant sera adressé à tous
constables ou autres officiers de paix du district dans lequel tels
juge ou juges de paix auront jurisdiction, il sera loisible à tout
constable ou officier de paix dans tel district de mettre tel war-
rant à exécution en aucun lieu soumis à la jurisdiction des juge
ou juges de paix qui auront accordé le warrant de la même ma-
nière que si le dit warrant était adressé spécialement et nommé-
ment au dit constable, et bien que l'endroit dans lequel le warrant
devra être mis à exécution ne soit pas celui pour lequel il est

uune Pb* e nommé officier de paix; pourvu toujours, qu'au cune objectionne
forme ou au sera admise ou reçue soit à la forme ou au fond, pour ou à raison
fond, pour d'aucun vice ou défaut, ou de toute variante existant entre le dit
cause d'infor- warrant et la preuve produite au nom de la poursuite devant lesmalité, ne
sera main- juge ou juges de paix qui auront interrogé les témoins àcet égard,
tenue. tel que ci-après mentionné; mais s'il appert aux dits juge ou juges

de paix que la variante soit telle que le prévenu ait pu se tromper
et être induit en erreur, il sera loisible aux dits juge ou juges de
paix, à la réquisition d L prévenu, d'ajourner l'audition du procès
à un jour ultérieur, et en même temps, de renvoyer le prévenu en
prison, ou l'admettre à caution en la manière ci-après mentionné.

vif.
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Vil. Et qu'il soit statué, que si la personne contre laquelle un Règlements
tel warrant est émané comme susdit, ne se irouve pas dans laju- "ua naua
risdiction des juges ou juges de paix pour lesquels il est émané,
ou si elle s'évade, se transporte, réside, ou est, ou est supposée
être en quelque endroit de celle province, soit dans le laut ou le
Bas Canada, hors la jurisdiction des dits juge ou juges (le paix
qui auront émané le dit warrantil sera alors loisible à tout juge
de paix dans la jurisdiction duquel telle personne se sera ainsi
évadée ou transportée, ou dans laquelle elle réside om se trouve,
ou est supposée être ou se trouver, sur la simple preuve sous
serment que l'écriture est celle du juge par lequel il est émané,
et sans aucun cautionnement quelconque, de faire une entrée
au dossier de tel warrant (K), signé de son nom, autorisant
l'exécution du dit warrant dails la jurisdietion du dit juge de
paix qui aura fait la dite entrée ; et la dite entrée au dos du
dossier suffira pour autoriser la personne chargée du warrant,
ainsi que toutes autres personnes auxquelles ilétait adressé dans
ie principe, et tous constl bles et autres officiers (le paix du
district où tel warrant aura été ainsi endossé, à le mettre à
exécution dans tel autre distriet, et à transporter la personne
contre laquelle le dit warrant aura été émané devant les juge
ou juges de paix qui les premiers auront émané le dit warrant,
ou devant quelques autres juge ou juges de paix du même dis-
trict, ou devant tous juge ou juges de paix du district où il
appert que le délit indiqué dans le warrant a été commis;
pourvu toujours, que si le poursuivant ou aucun des témoins à Proviso.
charge se trouve alors dans le district, comté, division, riding,
cité, ville ou place où la dite personne aura été ainsi arrêtée,
le constable, ou les autres personne ou personnes qui l'auront
ainsi arrêtée pourront, s'ils en reçoivent l'ordre du juge de
paix qui a visé le warrant, la conduire devant le juge de paix qui
aura ainsi visé le warrant, ou (levant tous autres juge ou juges
de paix pour le même district, comté, division, riding, cité, ville
ou place ; et là-dessus, les (lits juge ou juges de paix pourront
recevoir les dépositions du poursuivant ou (les témoins, et pro-
céder à tous égards en la manière ci-après prescrite à l'égard
des personnes accusées, devant un ou plusieurs juges de paix,
d'un délit qu'on prétend avoir été commis dans un autre district
que celui dans lequel les dites personnes auraient été arrêtées.

VIII. Et qu'il soit statué, que s'il est prouvé devant quelque Lcs juges de
juge de paix, par le serment ou affirmation d'une personne digne paix pourront
de foi, qu'une personne dans la jurisdiction du dit juge de paix tmooins de
est en état de donner quelque preuve mntérielle a l'appui de la comparaître,
poursuile, et qu'elte n'est pas disposée cojparaître volontaire- et de rendre
lent comme témoin aux temps et lieu tixs pour iiterroger les tèmoignage.

témoins à charge, le dit juge de paix pourra, et il est par le présent
requis d'expédier un ordre <le sommation sous son seing et sceau
(L 1) enjoignant à la dite personne (le comparaître aux temps et
lieu fixés dans l'ordre devant le dit juge de paix, ou devant tous
autres juge on juges de paix pour le même district qui se trouve-
ront alors présents, aux fins de rendre témoignage de ce qu'elle sait
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au sujet de l'accusation portée contre le prévenu; et si la personne
ainsi assignée refuse ou néglige de comparaître aux temps et lieu
fixés par le dit ordre de sommation, et n'offre aucune excuse va-
lable pour ce faire, alors, sur preuve sous serment ou par affirma-
tion que le dit ordre a été signifié à la dite personne, soit person-
nellement ou à quelque personne pour elle à son dernier domicile
ou lieu de résidence ordinaire, il sera loisible aux juge ou juges de
paix devant lesquels telle personne devait comparaître, d'émaner
un warrant (L 2) sous leurs seings et sceaux pour la conduire, aux
temps et lieu indiqués, devant le juge de paix par lequel le dit
ordre aura été émané, ou devant tous autres juge ou juges de
paix du dit district qui seront alors présents aux fins de rendre
témoignage comme susdit; et le dit warrant pourra, si besoin
est, être visé tel que ci-après mentionné, afin qu'il soit mis à

. effet, hors de la jurisdiction du juge de paix par lequel il a été
cans certams émané; ou si le dit juge de paix est convaincu, d'après les té-
rant pourra moignages sous serment ou par affirmation, qu'il est probable
être émané que la dite personne ne comparaîtra pis pour rendre témoignage,
n premier à moins qu'elle ne soit forcée de le faire, alors au lieu d'expédier

hu le dit ordre, il lui sera loisible d'expédier en premier lieu son
warrant (L 3), lequel pourra être visé comme susdit, s'il est né-
cessaire ; et si, comparaissant devant les dits juge ou juges de
paix mentionnés en premier lieu, soit en obéissance au dit ordre,
soit qu'elle soit amenée devant eux en vertu du dit warrant, la

Toute per- dite personne refuse de répondre sous serment ou par affirmation,
sonne qui ou de prêter le serment ou de faire l'affirmation ; ou si après avoir
comparaîtra prêté le serment ou fait l'affirmation, elle refuse de répondre aux
et refusera questions qui lui seront alors posées au sujet des prémisses, sans
d'être inter-
rogée, pourra donner une excuse valable pour ce faire, tout juge de paix alors
être empri- présent et ayant jurisdiction pourra, par un warrant (L 4) sous
sounde- son seing et sceau envoyer le récalcitrant dans la prison com-

mune ou maison de correction du district où le récalcitrant se
trouvera alors, pour y être détenu et emprisonné pour un terme
n'excédant pas dix jours, à moins qu'il ne consente dans l'inter-
valle à être interrogé et à répondre concernant les prémisses.

Interroga- IX. Et qu'il soit statué, que dans-tous les cas où une personne
toe dun comparaîtra ou sera traduite devant un juge ou desjuges de paix

pour un délit comportant indictement, soit qu'il ait été commis
en cette province, ou en pleine mer, ou sur terre au-delà des mers,
et soit que cette personne comparaisse volontairement en vertu
d'un ordre de sommation, ou soit qu'elle ait été arrêtée en vertu
d'un warrant ou non, ou soit qu'elle soit détenne pour le même ou
tout autre délit, tels juge ou juges de paix, avant d'envoyer le pré-
venu en prison, ou de Padmet tre à caution, recevront en présence
du prévenu, qui aura la liberté d'interroger les témoins à charge,
les dépositions (M) sous serinent ou par affirmation, de ceux qui
auront eu connaissance des faits et circonstances de l'affaire, et
les rédigeront par écrit; et les dites dépositions feront lues aux
témoins qui auront été interrogés, et signés d'eux respectivement,Le juge de aisiqu3

Leaura le ainsi que des juge ou juges de paix qui les auront reçues; et les
d'adijuge ou juges de paix, devant lesquels les dits témoins comna-

raltront
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rahront pour être interrogés comme susdit, leur feront prêter, nistrer le
avant de les interroger, le serment ou affirmation d'usage, ce qu'ils sde rae tu
ont par le présent plein pouvoir et autorité de faire; et si lors du l'affirmation.
procès du prévenu oomme susdit, il est prouvé, sur le serment ou L s déposi-
par l'affirmation d'un témoin digne de foi, qu'une personne dont tions des

personnes dé-
la d:'position aura été reçue comme susdit, est decedée, ou est cédesoe
malade au point de ne pouvoir voyager; et.s'il est aussi prouvé que absentes,
cette déposition a été reçue en présence du prévenu, et qu'il a eu feront reuve
pleine liberté de transquestionner les témoins, alors, s'il appert as ertais
que la dite déposition a été signée du dit juge de paix par lequel
elle est censée avoir été reçue, il sera loisible de lire la dite dé-
position comme preuve dans la poursuite sans autre preuve
ultérieure, à moins qu'il ne soit prouvé que la dite déposition n'a
pas de fait été signée du juge de paix ainsi qu'on l'a allégué.

X. Et qu'il soitstatué, qu'après l'interrogatoire de tous les té- Après l'inter.
rogatoire, le

moins à charge comme susdit, le juge de paix ou l'un des juges juge oe paix
de paix par ou devant qui le dit interrogatoire aura été complété lira les dépo-
comme susdit, lira ou fera lire au prévenu, sans requérir la pré- sitions au l-

sence des témoins, les dépositions reçues contre lui, et lui adres- met
sera ces paroles, ou autres de la même teneur: "l Ayant entendu gardes.

les témoignages, désirez-vous dire quelque chose en réponse à
" l'accusation? Vous n'êtes pas obligé de rien dire, à moins que
" vous ne le veuilliez bien; mais ce que vous direz sera pris par
"écrit, et fera preuve contre vous lors de votre procès;" et ce que
le prévenu dira alors en réponse sera pris par écrit (N), et signé
des dits juge ou juges, après lecture faite, et sera conservé avec
les dépositions des témoins, et transmis avec elles, tel que ci-
après mentionné; et ensuite, lors du procès du prévenu, cet écrit
pourra, s'il est nécessaire, être offert en preuve contre lui sans
autre preuve, à moins qu'il ne soit prouvé que les juge ou juges
de paix que l'on prétend avoir signé le dit écrit, ne l'ont pas de
fait signé: pourvu toujours, que les dits juge ou juges de paix Provis.
déclarent au prévenu, avant de faire aucune déclaration, et lui
donnent clairement à entendre, qu'il n'a rien à espérer des pro-
messes, ni rien à craindre des menaces qu'on aurait pu lui faire
pour l'engager à faire quelque aveu, ou à confesser son crime;
mais que tout ce qu'il dira alors pourra être donné en preuve
contre lui lors du procès, nonobstant toutes telles promesses ou
menaces; pourvu néanmoins que rien de contenu au présent Pronso.

n'empêchera le poursuivant dans un procès d'offrir en preuve toute
confession et autre déclaration ou aveu du prévenu fait en aucun
temps où par la loi cette confession ou déclaration ou aveu sera
admis et regardé comme preuve contre le prévenu.

XI. Et qu'il soit déclaré et statué, que la chambre ou l'édifice La place.où
dans lequel tel juge ou juges de paix feront subir un tel interro- seront intev-
gatoire et recevront telle déclaration comme susdit, ne sera pas rogés ne sera
considéré comme une cour ouverte à cet effet; et il sera loisible pas considérés
aux dits juge ou juges de paix, en leur discrétion, d'ordonner que cor e une

personne n'aura accès à la dite chambre ou édifice, ni n'y de- sonne ne
meurera sans le consentement ou la permision des dits juge ou

juges
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pourra y res- juges de paix, s'ils croient mieux rencontrer les fins de la justice
ter sans per- ~~fiat
Mission. n ce faisant.

Lýes juges de XII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisiblelà tous juge ou juges
paix pourront de paix devant lesquels tout témoin sera interrogé comme susdit,exiger un d'obliger par un cautionnement, (O 1) le poursuivant et chaque té-cautionne- 1
ment des mnoinde comparaître à la prochaine cour de jurisdict ion criminelle
poursuivants compétente devant laquelle le prévenu doit subir son procès, pour
et tdmoins. alors et là poursuivre, ou poursuivre et rendre témoignage, ou

rendre témoignage contre le prévenu, suivant le cas; et le dit
cautionnement spécifiera particulièrement la profession, le métier
ou négoce de l'individu qui l'aura donné, ainsi que son nom de

mentlne- baptême et son prénom, et la paroisse, le township ou le lieu de sa
positions, etc , résidence, et s'il réside dans une cité, ville ou bourg, le cautionne-
seront trans- ment indiquera aussi particulièrement le nom de la rue et le nu-
nuis h la cour méro (si aucun il y a) de la maisen où il réside, et s'il en est pro-OÙ le procèS
doit avoir priétaire ou locataire, ou s'il y réside passagèrement ; et le dit
lieu, cautionnement, une fois dûment reconnu par la personne qui

l'aura ainsi donné, sera signé desjuge ou juges de paix devant
lesquels il aura été reconnu, et avis (O 2), signé des dits juge
ou juges de paix en sera en même temps donné à la personne
qui s'est portée caution; et les divers cautionnements ainsi
reçus, ensemble avec la dénonciation écrite, (si aucune il y a)
les dépositions, la déclaration de l'accusé, et le cautionnement
seront remis par les dits juge ou juges, ou ils les feront remettre
à l'officier qu'il appartient de la cour où le procès doit avoir
lieu, soit avant, soit le premier jour des séances de la dite cour,
ou en tel autre temps qui sera fixé et désigné par le dit juge,
le juge de paix ou la personne qui doit présider la dite cour;

sile témoin pourvu toujours que si tout tel témoin refuse de donner le dit

er e don- cautionnement comme susdit, il sera loisible au juge ou juges
cautionne- de paix de l'envoyer par un warrant (P 1) dans la prison
ment, il commune ou maison de correction (lu district dans lequel le

"orr être prévenu doit subir son procès, pour y être emprisonné et détenu
jusqu'après le procès, à moins que dans l'intervalle le dit
témoin ne donne le cautionnement comme susdit devant quelque
juge de paix du district dans lequel telle prison ou maison de
correction est sise et située : pourvu néanmoins, que si ensuite,
faute de preuves suffisantes à cet égard, ou pour toute autre
cause que ce soit, les juge on juges de paix devant lesquels le

prévenu aura été conduit, ne le fait pas emprisonner, ou n'exige
pas de lui un cautionnement pour le délit dont il est accusé, il
sera loisible aux dits juge ou juges de paix, ou à tous autres
juges du même district, par un ordre à cet effet (P 2) d'ordonner
et enjoindre au gardien de la dite prison ou maison de cor-
rection où le témoin sera ainsi détenu de l'élargir; et là-dessus,
le dit guardien le mettra immédiatement en liberté.

Le juge de XIII. Et qu'il soit statué, que si, à raison de l'absence de té-
paix pourra moins ou pour touto utre cause raisonnable, ildevient néessaire
renvoyer le l1
prévenu de ou convenable (le dférer l'interrogatoire des témoins pour un
huit jours en temps, il sera loisible aux juge ou juges devant lesquels le pré-

venu
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venu comparaîtra ou sera traduit en vertu de leur warrant (Q 1), dle huitjours, par
renvoyer le prévenu pour un terme qui leur paraîtra raisonnable, warrant.

n'excédant pas huit jours francs en aucun temps, dans la prison
commune ou maison de correction, ou toute autre prison, maison
de sûreté ou de détention du district pour lequel tels juge ou juges
de paix agiront alors; ou s'il est renvoyé pour un terme n'excé- Si c'est pour
dant pas trois jours francs, il sera loisible à tels juge ou juges pourmra lela
de paix d'enjoindre de vive voix au constable ou à toute autre de vive voix.
personne à la garde duquel le prévenu est confié, ou à tout autre
constable ou personne qui sera nommé par les dits juge ou juges
de paix à cet égard, de continuer à tenir le prévenu sous sa garde,
et de l'amener devant eux ou tels autre juge ou juges de paix
qui se trouveront agir alors au temps fixé, pour continuer l'inter-
rogatoire; pourvu toujours, que tous tels juge ou juges de paix
pourront ordonner que le prévenu soit amené devant eux ou devant
tous autres juge ou juges de paix du dit district, en tout temps
avant l'expiration du terme pour lequel le prévenu aura été
renvoyé en prison; et le geolier ou l'officier à la garde duquel
il est confié sera tenu d'obtempérer au dit ordre; pourvu aussi, Si l'interroga-

)toire est
qu'au lieu de détenir le prévenu sous garde pour la période pour ajourné, le
laquelle il aura été ainsi renvoyé en prison, tout juge de paix prévenu pour-
devant lequel telle partie comparaîtra ou sera amenée comme ra être admis
susdit, pourra ordonner son 'élargissement, en donnant son propre à caution.
cautionnement (Q 2, 3,) avec ou sans caution, à la discrétion du
juge de paix, portant le dit cautionnement que le prévenu com-
paraîtra aux temps et lieu fixés pourcontinuer l'interrogatoire; et
si le prévenu ne comparaît pas ensuite aux temps et lieu in- si le prévenu
diqués dans le cautionnement, alors le dit juge de paix ou tout ne comparaitdiquéspas au temps
autre juge de paix qui se trouvera alors présent, en certifiant (Q 4) indiqué, le
au dos du cautionnement, que le prévenu n'a pas comparu, pourra juge de paix

pourra trans-transmettre le cautionnement au grellier de la paix du district mettre e Su-
dans lequel le cautionnement aura été reçu, pour être procédé tionnementau
sur icelui comme pour tout autre cautionnement ; et le dit eer- greffier de la
tificat sera prima facie preuve suffisante de la non-comparu-
tion du dit prévenu.

XIV. Et attendu qu'il arrive souvent qu'une personne est ac- & ie per-
cusée devant un juge de paix de délits qu'on prétend avoir été sre dat
commis dans un district autre que celui où le prévenu est arrêté, un district
et dans lequel le dit juge de paix a jurisdiction, et qu'il con- sous l'accusa-
vient de pourvoir au mode d'interroger les témoins, d'envoyer le o°min d'undiî
prévenu en prison et de l'admettre à caution, en pareils cas: à ces l'autre, il
causes, qu'il soit statué que chaque fois qu'une personne cornpa- pourra être
raîtra ou sera conduite devant tout juge ou juges (le paix du dis- nerogé da
trict dans lequel les dits juge ou juges de paix ont jurisdiction, district,
et sera accusée d'un délit que l'on prétend avoir été commis par
elle dans un district où les dits juge ou juges de paix n'ont pas
jurisdiction, il sera loisible aux dits juge ou juges de paix, et
ils sont par le présent requis d'interroger les témoins, et recevoir
en preuve <le la dite accusation, les térpoignages qui seront
offerts devant eux dans le cercle le leur jurisdiction ; et si, Et si la prou-
dans leur opinion, les témoignages fournissent une preuve d®re e®tcn,°

suffisante
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suffisante, le suffisante de l'accusation portée contre le prévenu, les dits juge
préveu, ou au es de paix l'enverront à la prison commune ou maison
envoyé en de correction du district où l'on prétend que le délit a été
prison. commis, ou l'admettront à caution tel que ci-après mentionné,

et exigeront du poursuivant (s'il a comparu devant eux) et
Si non l sera des témoins un caut.onnement tel que ci-dessus mentionné; maisconduit de-
vant quelque si les témoignages ne sont pas, aux yeux des dits juge oujuges
juge de paix de paix, suffisants pour obliger le prévenu de subir son procès

ne der® pour le délit dont il est accusé, alors les dits juge ou juges de
paix obligeront par un cautionnement les témoin ou témoins
qui auront été inerrogés à rendre témoignage, tel que ci-dessus
mentionné; et les dits juge ou juges de paix ordonneront, en
vertu d'un warrant (R 1) sous leurs seings et sceaux, que le dit
prévenu soit conduit devant quelque juge ou juges de paix du
district dans lequel on prétend que le délit a été commis, et
remettront en même temps la dénonciation et la plainte, ainsi
que les dépositions et les cautionnements par eux reçus, au
constable qui sera chargé de l'exécution du warrant mentionné
en dernier lieu, lequel sera par lui remis aux juge ou juges de
paix devant lesquels il conduira le prévenu en obéissance au
dit warrant; lesquelles dites dépositions et cautionnements
seront censés avoir été reçus dans l'affaire, et seront considérés
à toutes fins et intentions quelconques comme s'ils eussent été
reçus par les dits juge ou juges de paix mentionnés en dernier
lieu, et seront transmis avec les dépositions et cautionnements
reçus par les dits juge ou juges de paix mentionnés en dernier
lieu à l'égard de l'accusation portée contre le prévenu, au greffier
de la cour où le dit prévenu doit subir son procès, en la manière
et au temps ci-dessus mentionnés, si le prévenu est incarcéré
sur la dite accusation, ou est admis à caution; et si le prévenu

Délpns du est conduit devant les juge ou juges de paix comme susdit,
prévenu. en vertu du dit warrant mentionné en dernier lieu, le constable

ou autres personne ou personnes auxquelles le dit warrant aura
été adressé et qui auront conduit le prévenu devant les juge ou
juges de paix gnentionnés en dernier lieu, auront droit de se
faire payer les frais et dépenses qu'ils auront encourus pour
conduire le prévenu devant les dits juge ou juges de paix, en
par le dit constable ou autre personne produisant la personne
du prévenu devant tels juge ou juges de paix, et le remettant
et le livrant à la garde de telle personne que les dits juge ou
juges de paix nommeront ou désigneront à cet effet; et en par
le dit constable remettant aux dits juge ou juges de paix le
warrant, la dénonciation, (si aucune il y a), les dépositions et
cautionnements'susdits, et en prouvant sous serment l'écriture
des juge ou juges de paix qui les auront signés, les juge ou
juges de paix devant lesquels le prévenu est amené donneront
alors au dit constable un reçu ou certificat (R 2) constatant
.qu'ils ont reçu de lui la personne du dit prévenu, ensemble le
,dit warrant, la dénonciation (si aucune il y a), les dépositions
et cautionnements, et qu'il a prouvé devant eux, sous serment,
l'écrilure du juge de paix par lequel le dit warrant aura été
émané; et sur production du dit reçu ou certificat au shérif du

district
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district dans lequel le dit prévenu a été arrêté, le dit constable
aura droit de se faire rembourser les frais et dépenses raison-
nables qu'il a faits pour conduire le dit prévenu dans l'autre
district, et pour en revenir.

XV. Et qu'il soit statué, que si une personne accusée de félonie, Droit donne

ou•de suspicion de félonie, comparait devant quelque juge de aujuges de
b paix d'ad-

paix, il sera loisible à tel juge de paix avec quelqu'autre juge de mettre a cau-
pai.X de l'admettre à caution, en par elle donnant telles sûretés tion les per-
ou cautions qui seront jugées suffisantes aux yeux des dits juges ,ne accu-

ou~~ catinlses de fé1o-
de paix pour assurer la comparution du prévenu aux temps et nie, ou sono
lieu fixés pour son procès; et là-dessus, les dits deux juges de suspicion de
paix recevront le cautionnement (S 1, 2) du prévenu et de ses félone.

cautions, pour sa comparution aux temps et lieu fixés pour le
procès, à la condition qu'il se présentera alors pour subir son
procès, et qu'il ne laissera pas la conr sans permission; pourvu
toujours que si l'offense commise, ou que l'on soupçonne avoir Dans les cas
été commise est un simple délit, tout juge de paix pourra l'ad- lit, un seul
mettre à caution de la manière susdite ; et tels juge ou juges juge de paix
de paix pourront à leur volonté exiger que les cautions justifient Pour
sous serment de leur solvabilité, et les dits juge ou juges de tion.
paix sont par le présent autorisés à administrer le dit serment; Mais pour les
Pourvu aussi néanmoins que nuls juge ou juges de paix, n'ad- cas de haute
mettront aucune personne à caution pour cause de trahison, et trahison, il

faudra un
personne ne sera admis à caution excepté par ordre de la cour ordrea u e
du banc de la Reine de Sa Majesté, ou de l'un des juges du banc de la
d'icelle en vacance. reine.

XVI. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où un juge Dans le cas
ou des juges de paix admettront à caution toute personne qui d'un caution-ou ment après
se trouvera alors en prison, accusée d'un délit pour lequel elle 1'emprison-
sera ainsi admise à caution, tels juge ou juges de paix adresse- nement, le
ront ou feront remettre au gardien de la prison un warrant jmae rpaiu
d'élargissement (S 3) sous leurs seings et sceaux, requérant le warrant pour
dit gardien <le libérer la personne ainsi admise à caution, si l'élargisse-
elle n'est pas détenue pour quelqu'autre offense, et en recevant ment du pré-
le dit warrant d'élargissement le dit gardien sera tenu d'y
obtempérer sur le champ.

XVII. Et qu'il soit statué, que lorsque toute la preuve à Si la preuve
charge contre le prévenu aura été entendue, si les juge ou juges n'est pas
de paix alors présents sont d'avis qu'elle n'est pas suffisante ane pu
pour les autoriser à faire subir un procès au prévenu pour un l'emprisonne-
délit poursuivable par indiotement, les dits juge ou juges de ment du pré

ck~rn~rcnt sr r.~vrr ~ vnu, il sera
paix ordonneront sur le champ que le prévenu soit mis en liberté, -misenlie
s'il est sous garde, en ce qui concerne la plainte en question; té; mais si
mais si les juge ou juges (le paix sont d'opinion, an contraire, elle est suffi-

la mante, le juge
que la preuve est suffisante pour faire subir un procès au pré- (le paix pour-
venu pour un délit poursuivable par indictement, ou si d'après ra l'empri-
la preuve il y a une présomption forte ou probable de criminalité sonner pour

subir son
chez le détenu, alors les dits juge ou juges de paix le feront procès.
emprisonner par* leur warrant (T 1,) dans la prison commune

ou



ou maison de correction du district dans lequel on peut
maintenant l'empri-sonner en vertu de la loi ; ou s'il s'agit d'un
délit poursuivable par indictement, (ommlUiis sur la haute mer,
ou dans un pays situé au delà des mers, les dits juge ou juges
de paix pourront l'envoyer dans la prison coimnune du district
dans lequel ils ont jurisdiction, pour y être détenu jusqu'à ce
qu'il en soit libéré suivant le cours de la loi, ou l'a(Imettre à
caution, tel que ci-après mentionné.

Règlements à XVIII. Et qu'il soit statué, que tous ou aucun des cons-
suivre en con- tables, ou autres personnes auxquels un warrant d'arrestation
duisant un
prisonnier a sera adressé en vertu du présent acte ou de tout autre acte,
la prison, conduiront le dit prévenu y dénommé dans la geole ou prison

indiquée dans le warrant, et le remettront, ensemble avec le
warrant, entre les mains du geolier, gardien ou gouverneur de
la dite geole ou prison, lequel donnera au constable ou autre
personne qui remettra ainsi le prisonnier à sa garde, un reçu
(T 2) indiquant dans quel état et condition était tel prisonnier
lorsqu'il a été ainsi livré à la garde du dit geolier ou gardien ou
gouverneur ; et dans tous les cas où tel constable ou autre
personne aura droit à ses frais ou dépenses, pour avoir conduit
telle personne en prison comme susdit, il sera loisible aux juge
ou juges de paix qui auront ordonné l'arrestation du prévenu,
ou à tout juge de paix du dit district où l'on allègue dans le

Paiement des warrant que le délit a été commis, de constater la somme qui
déPenseg. devrait être payée au dit constable ou autre personne, pour

avoir arrêté et conduit le prisonnier en prison, et celle qu'il
est raisonnable de lui allouer pour son retour chez lui ; et là
dessus, le juge de paix adressera un ordre (T 2) au shérif du
district dans lequel on prétend que le délit a été commis, le
requérant de payer au dit constable ou autre personne les sommes
qu'on aura ainsi constatées lui être dues à cet égard ; et sur ka
production du dit ordre, le shérif en payera le montant au dit
constable, ou à toute autre personne qui produira le (lit ordre
pour être payé.

L'interrog.t- XIX. Et qu'il soit statué, qu'en tout temps après que les
toire com- interrogatoires susdits auront été complétés, et avant le premier
piet, led- jour des assises ou sessions, ou avant la première séance de
droit d'obte- la cour où1 il doit subir son proces comme susdit, le prévenu
nir des copies pourra exiger et aura droit d'avoir, de l'officier en personne
(es ddposi- qui en aura la garde, copie des dépositions en vertu desquellestionq. il aura été arrêté ou admis à caution, en par lui payant une

somme raisonnable n'excédant pas trois deniers et demi par
chaque folio de cent mots.

Les formules XX. Et qu'il soit statué, que les diverses formules annexées
contenues à cet acte, ou toutes autres formules de la même teneur, seront

dus, er bonnes, valables et suffisantes en loi.
bonnes et
suffisantes. XXI. Et qu'il soit statué, que tout inspecteur, surintendant
L'inspecteur, de police, magistrat de police ou magistrat stipendiaire qui est

ou
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ou qui sera nommé pour aucune cité, bourg, ville, place ou le surinten-
district, aura plein pouvoir et autorité de faire seul ce que deux dant de police
ou plusieurs juges de paix ont droit de faire en vertu de cet ureais-
acte; et que les diverses formules de la cédule annexée à cet diaire pour-
acte pourront être modifiées ou altérées autant qu'il sera né- ront agir
cessaire, pour les rendre applicables à tel inspecteur ou surin-
tendant de police, magistrat de police ou magistrat stipendiaire
susdit.

XXII. Et qu'il soit statué, que depuis et après le jour auquel Dispositions
le présent acte prendra force et effet, tous autres acte ou actes ou incompatibles

parties d'actes qui sont contraires aux dispositions du présent acte, révoquées.

ou qui sont incompatibles aux dites dispositions, seront et sont
par le présent abrogés.

XXIII. Et qu'il soit statué, que cet acte n'aura force et effet Cet acte n'af-
que dans le Bas Canada seulement, excepté en autant qu'au- Becaanaqe,
cune de ses dispositions afiecte expressément le Haut-Canada, excepté, etc.
ou tout acte ou chose qui doit y être fait en vertu d'icelui.

XXIV. Et qu'il soit statué, que cet acte commencera, et aura Commence-
force et effet depuis et après le premier jour de janvier, mil ment de cet
huit cent cinquante-deux, et pas auparavant. acte.

CEDULES.
(A.)

D•NONCIATION ET PLAINTE POUR UN DÉLIT POURSUIVABLE PAR
. INDICTEMENT.

Province du Canada,
District de

La dénonciation et plainte de C. D., de (bour-
gcois), reçue ce jour de , dans l'année
de Notre Seigeur ,par le soussigné,
(un) des juges de paix de Sa Majesté, dans et pour le dit dis-
trict de , lequel déclare (etc., indiquez le délit).

Assermenté devant (moi) les jour et an sus-mentionnés, à

J. S.
(B.)

WARRANT D ARRESTATION CONTRE UNE PERSONNE ACCUSAE D'UN

DÉLIT POURSUIVABLE PAR INDICTEMENT.

Province du Canada,
District de

A tous les constables ou autres officiers (le paix, ou aucun d'eux,
dans le district de
Attendu que A. B, de ,(journalier), a ce jour

été accusé sous serment devant le soussigné, (un) des juges de
paix de Sa Majesté dans et pour le dit district de
d'avoir le , a , (etc., indiquez

succinctement



succinctement le délit): En conséquence, les présentes sont pour
vous enjoindre, au nom de Sa Majesté, d'arrêter immédiatement
le dit A. B. et de l'amener devant (moi), ou quelque autre juge
de paix de Sa Majesté, dans et pour le dit district, aux fins de
répondre à la dite accusation, et subir tel jugement que de droit.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
à , dans le district susdit.

J. S. [ L. S.]

(C.)
ORDRE DE SOMMATION ADRESSE A UNE PERSONNE ACCUSEE D'UN

DELIT POURSUIVABLE PAR INDICTEMENT.

Province du Canada,
District de

A A. B., de , (journalier):

Attendu que vous avez été ce jour accusé devant le soussigné,
(un) des juges de paix de Sa Majesté, dans et pour le dit district
de ,d'avoir le ,
(etc., indiquez succinctement le délit) En conséquence, les
présentes sont pour vous enjoindre, au nom de Sa Majesté, d'être
et comparaître devant moi le , à
heures de (l'avant) midi, à , ou devant tels autres
juge ou juges de paix pour le même district qui pourront alors
se trouver présents, aux fins de répondre à la dite accusation,
et subir tel jugement que de droit; Et n'y manquez pas.

Donné sous (mon) seing et sceau, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur , à ,dans le
district susdit.

.1. S. [L. s.]
(D.)

WARRANT POUR CAUSE DE DÉSOBiISsANCE A L'ORDRE DE

SOMMATION.

Province du Canada,
District de

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun
d'eux, dans le dit district de

Attendu que le jour de
(courant ou dernier), A. B. de a été accusé devant
(moi ou nous) les soussignés (ou, nommez le magistrat ou les
magistrats, suivant le cas, (l'un) des juges de paix dans et
pour le dit district de , d'avoir (etc.,
comme dans l'ordre de sommation); Et attendu que (je, nous,
lui, le dit juge de paix, ou eux, les dits juges de paix) ai adressé
(mon, notre, nson ou leur) ordre de sommation au dit A. B. lui
enjoignant, au nom de Sa Majesté, d'être et comparaître devant

(moi)
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(moi) le , à heures de l'avant) midi, à

ou devant tels autres juge ou juges de paix qui
pourront alors se trouver présents, aux fins de répondie à la dite
accusation, et subir tel jugement que de droit; Et attendu que le
dit A. B. a négligé d'être et comparaître aux temps et lieu fixés
dans et par le dit ordre, quoiqu'il m'ait été prouvé sous serment
que le dit ordre a été dûment signifié au dit A. B.; En consé-
quence, les présentes sont pour vous enjoindre, au nom de Sa
Majesté, d'arrêter immédiatement le dit A. B. et de le conduire
devant (moi) ou quelqu'autre juge de paix de Sa Majesté, dans et
pour le dit district, aux fins de répondre à la dite accusation, et
subir tel jugement que de droit.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur ,à
dans le district susdit.

J. S.[Ls.

(E 1.)

INFORMATION POUR OBTENIR UN WARRANT DE RECHERCHE.

Province du Canada,
District de

L'information de A. B., le ,de
dans le dit district, (bourgeois), prise ce
jour de ,dans l'année de Notre
Seigneur ,devant moi, W. S., écuyer,
l'un des juges de paix de Sa Majesté, dans et pour le district
de , qui déclare que le jour de

,(insérez la description des efets volés) ont été
félonieusement volés et pris et enlevés et transportés hors de
(l'habitation) du déposant, à (la paroisse, etc,) susdite, par (quel-
que personne ou personnes inconnues, ou nommez les personnes), et
qu'il a de bonnes raisons de soupçonner que les meubles et
effets ou quelque partie d'iceux sont cachés dans (l'habitation,
etc. de C. D.) de , dans le dit district (ici ajoutez
les raisons de soupçonner, quelles qu'el/es soient); Pourquoi, le
dit déposant demande qu'il lui soit accordé un warrant pour
faire la recherche (dans l'habitation, etc.) du dit C. D. comme
susdit, des dits effets ainsi félonieusement pris, volés et enlevés
comme susdit.

Assermenté devant moi, les jour et an en premier lieu men-
tionnés, à

W. S. J. P.

(E 2.)



(E 2.)

WARRANT DE RECHERCHE.

Province du Canada,
District de

A tous les constables ou autres officiers de .paix, ou aucun
d'eux, dans le district de

Attendu que A. B. de , de . , dans
le dit district, a ce jour fait serment devant moi le soussigné,
un des juges (le paix de Sa Majesté dans et pour le dit
district de , que le
jour de (copiez l'information jusqu'au lieu où les effets sont
supposés être cachés); En conséquence, les présentes sont pour
vous autoriser et vous enjoindre au nom de Notre Souveraine
Dame la Reine, et chacun de vous, avec l'assistance néces-
saire, d'entrer de jour dans la dite (habitation, etc. du dit etc.)
et là de faire avec soin la recherche des dits meubles et effets,
et s'ils peuvent être trouvés ou aucune partie d'iceux, à la suite
de la dite recherche, de les apporter, et d'amener le dit C.. D.
devant moi ou quelqu'autre juge de paix, dans et pour le dit
district, pour qu'il soit disposé des dits effets, et pour que le dit
C. D. subisse son jugement, conformément à la loi.

Donné sous mon seing et sceau, à , dans le dit
district, ce jour de ,dans l'année
de Notre Seigneur, mil huit cent

W. R. J. P. (Sceau.)

(F.)

CERTIFICAT QUE L'INDICTEMENT EST RAPPORTÉ COMME FONDÉ.

Je certifie par le présent qu'à une cour (d'oyer et terminer,
ou de délivrance générale des prisonniers, ou des sessions gé-
nérales de la paix) tenue dans et pour le district de
à , dans le dit district, le

un indictement a été rapporté par le grand
jury contre A. B., désigné dans le dit indictement sous le. nom
de A. B., ci-devant de , (journalier), pour
avoir (etc., indiquez succinctement le délit), et que le dit A. B.,
n'a pas comparu ou n'a pas plaidé au dit indictement.

Daté ce jour de , mil huit cent
J. D.,j

Greffier de la Couronne à (nom de la cour.)

ou

Greffier de la paix de et pour le dit district.
(G.)
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(G.)

WARRANT D )ARRESTATION CONTRE UNE PERSONNE ACCUSÉE
PAR INDICTEMENT.

Province du Canada,
District de

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun
d'eux, dans le dit district de

Attendu que J. D., greffier de la couronne à (nom de la cour),
ou greffier de la paix dans et pour le district de ,
a dûment certifié que (etc., citez le certificat) ; En conséquence,
les présentes sont pour vous enjoindre, au nom de Sa Majesté,
d'arrêter immédiatement et de conduire le dit A. B. devant
(moi), ou quelqu'autre ou autres juge ou juges de paix dans et
pour le dit district, pour subir tel jugement que de droit.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour.de
, dans l'année de Notre Seigneur , à

dans le dit district.

J. S. [.s]

(H.)

WARRANT D EMPRIsONNEMENE CONTRE UNE PERSONNE ACCUSÉE
PAR INDICTEMENT.

Province du Canada,
District de

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun
d'eux, dans le dit district de , et au gardien de
la prison commune ou maison de correction, à
dans le dit district de

Attendu que par un warrant sous le seing et sceau de
(un) des juges de paix de Sa Majesté dans et

pour le dit district de , sous ( )
seing et sceau , en date du jour de

, après avoir allégué qu'il a été
certifié par J. D. (etc., comme dans le certi/icat) (
le dit juge de paix a (ou ont) enjoint à tous les constables, ou
aucun d'eux, d'arrêter immédiatement le dit A. B., et de le
conduire devant (moi) le dit juge de paix dans et pour le
dit district, ou devant quelqu'antre ou autres juge ou juges de
paix dans et pour le dit district, pour subir tel jugement que
de droit ; Et attendu que le dit A. B. a été arrêté par et en
vertu du dit warrant, et qu'étant maintenant devant (moi) il
m'est prouvé sous serment que le dit A. B. est la même

5 personne
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personne qui est nommée et accusée par
dans le dit indictement: En conséquence, les présentes sont
pour vous enjoindre, au nom de Sa Majesté, à vous les dits
constables et officiers de paix, ou aucun de vous, de conduire
immédiatement le dit A. B. à la dite maison de correction,
à , dans le dit district, et là, de le livrer au
gardien d'icelle, à qui vous remettrez aussi le présent ordre
Et (je) vous enjoins, à vous le dit gardien, de recevoir le
dit A. B. sous votre garde, dans la dite maison de correction,
et de l'y détenir en sûreté jusqu'à son élargissement, suivant
le dû cours de la loi.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
, dans l'année de Notre Seigneur , à

dans le district susdit.

J. S. [L. s.]

(I.)

WARRANT POUR DÉTENIR UNE PERSONNE CONTRE LAQUELLE IL
Y A INDICTEMENT, ET QUI EST DÉJÀ DÉTENUE POUR UN

AUTRE DELIT.

Province du Canada,
District de

Au gardien de la prison commune ou maison de correction, à
, dans le dit district de

Attendu que J. D. greffier de la couronne à (nom de la cour),
(ou greffier de la paix de et pour le district de
a certifié que (e/c., citez le certifical) ; Et attendu que ( je suis)
informé que le dit A. B. est sous votre garde dans la dite
prison commune, à susdit,
accusé de quelque délit ou autre chose ; Et attendu qu'il est
maintenant prouvé sous serment administré par (rnoi) que le
dit A. B. ainsi accusé comme susdit, et le dit A. B. qui est
sous votre garde, sont une seule et même personne ; En con-
séquence, les présentes sont pour vous enjoindre, au nom de
Sa Majesté, de détenir le dit A. B. sous votre garde dans la
dite prison commune, jusqu'à ce que de par le writ d'habeas
corpus de Sa Majesté, il en sorte, pour subir son procès sur le
dit indictement, ou jusqu'à ce qu'il soit libéré ou mis hors de
-votre garde de toute autre manière, suivant le dû cours de la
loi.

Donné sous (mon) seing et sceau, ce jour
de ,dans l'année de Notre Seigneur
à ,dans le dit district.

J. S. [L. .
(K.)
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(K.)

ENDOSSEMENT POUR VISER UN WARRANT.

Province du Canada,
District de

Attendu qu'il a été prouvé ce jour, sous serment devant moi,
l'un des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit district
de , que le nom de J. S., souscrit dans le présent
warrant, est de l'écriture du juge de paix y mentionné ; En
conséquence, j'autorise par les présentes W. T., qui m'a
apporté ce warrant, et toutes autres personnes auxquelles ce
warrant a été d'abord adressé, ou par qui il peut être l gale-
ment mis à exécution, et aussi tous constables et autres officiers,
de paix du dit district de , de le mettre à
exécution dans le dit district en dernier lieu mentionné.

Donné sous mon seing, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur, ,
dans le dit district.

J. L.

(L 1.)

ASSIGNATION D'UN TÉMOIN.

Province du Canada,
District de

A E. F. .de ,(journalier):

Attendu qu'une dénonciation a été faite devant le soussigné,
Pun des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit district
de , que A.- B. (etc., comme dans l'assignation
ou warrant contre l'accusé), et qu'il m'a été déclaré sous (ser-
ment) que vous étiez probablement en état de rendre un témoi-
gnage essentiel à l'appui de la (poursuite): En conséquence,
ces présentes sont pour vous enjoindre d'être et de comparaître
devant moi, le prochain, à heures
(avant ou après) midi, à , ou devant tel ou tels juge
(u juges de paix lu dit district, qui se trouveront alors présents,
pour rendre témoignage de ce que vous savez au sujet de la dite
accusation ainsi portée contre le dit A. B., comme susdit.
Et n'y manquez pas.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour
de , dan- l'année de Notre Seigneur
à -, dans le district susdit.

J. S. [L. s.]
5* (L 2.)
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(L 2.)

WARRANT LORSQU'UN TÉMOIN N'OBÉIT PAS À L'ORDRE DE SOM-

MATION.

Prouince du Canada,
District de

A tous les constables ou autres officiers de paix dans le dit
district de , ou aucun d'eux:

Attendu qu'une dénonciation a été portée devant ,l'un
des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit district
de , que A. B. (etc., comme dans l'ordre de som-
mation); et sur la déclaration qui (m'a) été faite sous
(serment, que E. F. de , (journalier), est
probablement en état de rendre un témoignage essentiel à l'ap-
pui (le la poursuite, (j'ai) dûment adressé (mon) ordre de som-
malion au dit E. F., lui enjoignant d'être et comparattre devant
moi le ,à , ou devant tels autres juge ou juges de paix
pour le dit district qui pourraient là et alors être présents,
aux fins pe rendre témoignage au sujet de la dite accusation
ainsi portée contre le dit A. B., comme susdit ; Et attendu
qu'il (m'a) été dûment prouvé aujourd'hui sous serment que
le dit ordre (le sommation a été dûment signifié au dit E. F.;
Et attendu que le dit E. F. a négligé de comparaître aux
temps et lieu fixés dans le dit ordre, et qu'il n'offre pas
d'excuse légitime de sa négligence: En conséquence, ces
présentes sont pour vous enjoindre de conduire et amener
devant (moi) le dit E. F., à heures
midi, à , ou devant tels autres juge ou juges de
paix du dit district qui se trouveront alors présents, pour rendre
témoignage de ce qu'il sait au sujet de la dite accusation ainsi
portée contre le dit A. B., comme susdit.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur ,à dans le
district susdit.

J. S. [i. s.]

(L 3.)

WARRANT DÉCERNÉ CONTRE UN TÉMOIN EN PREMIER I4EU.

Province du Canada,
District de

A tous les constables ou officiers de paix dans le dit district
de , ou aucun d'eux :

Attendu qu'une dénonciation a éte portée devant le soussigné,
(l'un) des juges dé paix de Sa Majesté dans et pour le dit

district
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district de. , que (etc., comme dans l'ordre de
sommation), et sur la déclaration faite devant (moi) sous ser-
ment, que E. F., de , (journalier) est probable-
merit en état de rendre un témoignage essentiel à l'appui de la
poursuite ; et qu'il est probable que le dit E. F. ne se rendra
pas pour rendre son témoignage, à moins d'y être contraint:
En conséquence, ces présentes sont pour vous enjoindre de con-
duire et amener devant (moi) le dit E. F., , à
heures de (l'avant) midi, à , ou devant tels autres
juge ou juges de paix du dit district qui se trouveront alors
présents, pour rendre témoignage de ce qu'il sait au sujet de la
dite accusation ainsi portée contre le dit A. B. comme susdit.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de ,dans
l'année de Notre Seigneur , à dans le district
susdit.

J. S. [L. s.]

(L 4.)

WARRANT D)EMPRISONNEMENT CONTRE UN TÉMOIN QUI REFUSE
D'ÊTRE ASSERMENTÉ OU DE RENDRE TÉMOIGNAGE.

Province du Canada,
District de

A tous les constables ou officiers de paix dans le district
de ,et au gardien de la maison de correction, à

, dans le district de , ou aucun d'eux :

Attendu que A. B. a dernièrement été accusée devant moi,
(l'un) des juges de paix dans et pour le dit district de
d'avoir (etc., comme dans l'ordre de sommation) ; Et sur la décla-
ration faite devant moi sous serment que E. F. est probablement
en état de rendre un témoignage essentiel à l'appui de la dite
poursuite, (j'ai) dûment adressé un ordre de sommation au dit
E. F., lui enjoignant d'être et comparaître devant moi, le

,à , ou devant tels autres juge ou juges
de paix pour le dit district qui se trouveraient là et alors présents,
aux fins de rendre témoignage de ce qu'il sait au sujet de la
dite accusation ainsi portée contre le dit A. B., comme susdit;
Et attendu que le dit E. F., maintenant devant moi, (ou qui a
été émané ou conduit devant (moi) en vertu d'un warrant aux
fins de rendre témoignage), étant requis de prêter serment ou
faire une affirmation, refuse maintenant de le faire, (ou qu'étant
dûment assermenté comme témoin, il refuse maintenaut de
répondre à certaines questions qui lui sont maintenant posées,
et plus particulièrement la suivante, concernant les prémisses),
sans donner aucune excuse légitime de ce refus: En consé-
quence, ces présentes sont pour enjoindre, à vous les dits cons-
tables ou officiers de paix, ou à aucun de vous, de prendre le

dit



70 Cap. 96. Juges de Paix. 14 & 15 Vicr.

dit E. F. et de le conduire à la maison de correction à ,
dans le dit district, et là de le livrer au geolier d'icelle, à qui
vous remettrez cet ordre; Et (j'enjoins) par le présent, à vous
le dit gardien de la dite maison de correction, d'y recevoir le
dit E. F. et l'y détenir pendant l'espace de jours
pour son dit mépris, à moins que dans l'intervalle il ne consente
à être interrogé et à répondre ; et pour ce faire, ces présentes
vous seront une autorité suffisante.

Donné sous (mon) seing et sceau, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur , à

dans le district susdit.
J. S. [L.' S.1

(M.)

DEPOSITION DES TÉMOINS.

Province du Canada,
District de

Interrogatoire de C. W., de , (cultivateur), et de
E. F., de , (journalier ) pris sous (serment) ce
jour de , dans l'année de Notre Seigneur , à

dans le district susdit,, devant le soussigné,
(l'un) des juges de paix -de Sa Majesté pour le dit district,
en présence de A. B., accuse ce jour devant (moi) d'avoir, lui,
le dit A. B. le , à , (etc., décrivez
le délit de la mémie manière que dans un warrant d'emprisonne-
ment.)

Le déposant C. D., déclare sous (serment) comme suit: (etc.,
citcz les dépositions des témoins aussi exactement que possible, et
employez à pe'u près les mémes expressions ; et la déposition ache-
vée, il devra la signer.)

Et le déposant E. F. déclare sous (serment) comme suit : (etc.)

Les dépositions ci-dessus de C. D., et E. F. ont été prises et
(assermentées) devant moi, à , les jour et an ci-dessus
mentionnés.

J. S.
(N.)

DÉCLARATION DE L'ACCUsÎ.

Province du Canada,
District de

A. B. est accusé ce jour devant le soussigné, (un) des
juges de paix de Sa Majesté pour le district susdit, le

Id ,de l'année de Notre
Seigneur,
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Seigneur, , d'avoir le dit A. B., le , à
(etc., d'après la teneur des dépositions) ; Et la dite accusation
étant lue au dit A. B., et les témoins à charge C. D. et E. F.
étant interrogés séparément en sa présence, j'ai adressé la
parole au dit A. B. comme suit: " Ayant entendu le témoi-
gnage, désirez-vous dire quelque chose en réponse à l'accusa-
tion? Vous n'êtes pas obligé de répondie, à moins que vous
ne le veuilliez bien; mais tout ce que vous direz sera mis par
écrit, et pourra faire preuve contre vous lors (le votre procès."
Là-dessus, le dit A. B. dit comme suit: (ici constatez la décla-
ration du prisonnier, et autant que possible, en employant ses
propres paroles. Faites-la lui signer, s'il y consent.)

A. B.

Prise devant moi, à les jour et an ci-dessus
mentionnés.

J. S.

(O 1.)

CAUTIONNEMENT AUX FINS DE POURSUIVRE OU RENDRE
TÉMOIGNAGE.

Province du Canada,
District de

Sachez que ce jour de ,dans
l'année de Notre Seigneur , C. D., de
dans , de , dans le (comté) de
dans le dit district de , (cultivateur), (ou C. D., de
numéro deux, rue , dans la paroisse de
ou dans le bourg de , ou dan la ville ou cité de

chirurgien, de lag elle dite maison il
est (locataire,) est personnellement comparu devant moi, l'un
des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit district de

, et a reconnu devoir à Notre Souveraine
Dame la Reine la somme de , de bon argent courant
de cette province, laquelle pourra être prise et perçue sur ses
biens, meubles, terres et héritages, au profit de Notre dite
Souveraine Dame la Reine, Ses Héritiers et Successeurs, si
lui, le dit C. D., fait défaut de remplir les conditions énoncées.

Fait et consenti devant moi, à les jour et an
ci-dessus premièrement mentionnés.

J. S.
CONDITION DE POURSUIVRE.

La condition du cautionnement écrit ci-joint est que, comme
le nommé A. B. a été ce jour accusé devant moi, J. S.,

juge



juge de paix y mentionné, d'avoir (etc., en se servant des ex-
pressions employées dans la déposition): Or, si le dit C. D.
comparaît à la prochaine cour d'oyer et terminer, ou de déli-
vrance générie des prisonniers (ou à la prochaine cour des
sessions générales des quartiers de la paix), qui sera tenue dans
et pour le district de *, et là présente ou fait
présenter un bill d'indictement pour le délit susdit contre le dit
A. B., et poursuit là et alors Pindictement, alors le dit cau-
tionnement deviendra nul, autrement il aura pleine force et
vertu.

CONDITION DE POURSUIVRE ET DE RENDRE TÉMOIGNAGE.

(Comme la dernière formule, jusqu'à l'astérisque *, et con-
tinuez ensuite comme suit): et là, présente ou fait présenter un
bill d'indictement contre le dit A. B. pour le délit susdit, et
poursuit l'indictement et rend, témoignage sur icelui, tant devant
les jurés qui s'euquerront alors du délit, que devant ceux qui
seront choisis pour faire le procès du dit A. B., alors le dit
cautionnement sera nul, autrement il aura pleine force et vertu,

CONDITION DE RENDRE TÉMOIGNAGE.

( Méme formule que l'avant-dernière, jusqu'à l'astérisque *, et
continuez ensuite ainsi): et là, rend témoignage de tout ce
qu'il sait sur un bill d'indictement qui sera là et alors présenté
contre le dit A. B. pour le délit susdit, tant devant les jurés
qui s'enquerront du dit délit, que devant les jurés qui siége-
ront sur le procès du dit A. B., si le dit indictement est rap-
porté comme fondé, alors le dit cautionnement sera nul,
autrement il aura pleine force et vertu.

(02)

AVIS DU CAUTIONNEMENT QUI SERA DONNi AU POURSUIVANT
ET À SES TÉMOINS.

Province du Canada,
District de

Soyez notifié que vous, C. D., de , vous êtes
obligé en une somme de ,de comparaître à la
prochaine cour des sessions générales des quartiers de la paix,
dans et pour le district de , qui sera tenue à

, dans le dit district, et là et alors de (poursuivre)
le dit A. B. et rendre témoignage contre lui; et à moins que
vous ne comparaissiez là et alors pour poursuivre et rendre
témoignage en conséquence, on exigera immédiatement de
vous le paiement de la somme indiquée dans le cautionnement.

Daté ce jour de ,mil huit
cent

J. S.
(P 1.)

Cap. 9-6. Juges de Paix. 14 & 15 Vic-É.
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(P 1.)

EMPRISONNEMENT D'UN TÉMOIN POUR REFUS DE DONNER UN
CAUTIONNEMENT.

Province du Canada,
District de.

A tous les constables ou autres officiers de paix dans le dit
district de , ou aucun d'eux, et au- gardien
de la maison de correction à dans le dit

'district de , ou aucun d'eux:

Attendu que- A. B. a été dernièrement accusé devant le sous-
signé, (ou nommez le juge de paix) (l'un) des juges de paix de
Sa Majesté, dans et pour le dit district de
d'avoir, (etc., comme dans l'ordre de sommation «dressé au
témoin) et sur la déclaration faite devant (moi) sous serment
que E. F., de , était probablement un
témoin essentiel pour la poursuite, (j'ai) adressé (mon) ordre de
sommation au dit E. F., lui enjoignant d'être et de comparaître
devant (moi) le , à , (ou devant tous
autres juge ou juges de paix qui seront alors présents,) aux fins
de rendre témoignage de ce qu'il sait au sujet de la dite accusa-
sation portée contre le dit A. B., comme susdit: Et le dit E.
F. étant maintenant comparu devant (moi) (ou étant devant
(moi) en vertu d'un warrant à cet effet aux fins de rendre
témoignage comme susdit, et étant interrogé par.(moi) au sujet
des prémisses, et vu qu'étant sommé de donner un cautionne-
ment à l'effet de rendre témoignage contre le dit A. B., il
refuse maintenant de le faire : En conséquence, ces présentes
sont pour vous enjoindre, à vous les dits constables ou officiers
de paix, ou aucun de vous, de prendre le dit E. F. et de le
conduire en sûreté à la maison de correction à ,
dans le district susdit, et alors .et là le livrer au dit gardien,
auquel vous remettrez aussi cet ordre ; et je vous enjoins par
le présent, à vous le dit gardien de la dite maison de correction
de recevoir le dit E. F. sous votre garde lans la dite maison
de correction et de l'y détenir jusqu'après le procès du dit A.
B. pour le délit susdit, à moins que dans l'intervalle le dit E.
F. ne donne un tel cautionnement comme susdit, pour la
somme de , devant quelque juge de paix du
dit district, avec la condition ordinaire de comparaître à la
prochaine cour (d'oyer et terminer ou de délivrance générale
des prisonniers, ou des sessions générales des quartiers de la
paix), qui sera tenue dans et pour le district de
et là rendre témoignage devant les grands jurés sur tout bill
d'indictement qui sera là et alors présenté contre le dit A. B.,
et aussi pour rendre témoignage lors du procès -du dit A. B.
pour le dit délit, si un vrai bill est trouvé contre lui.

Donné
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Donné sous mon seing et sceau, ce -jour de
dans l'année de Notre Seigneur ,à , dans
le district susdit.

J. S. [L. s.]

(P 2.)

ORDRE ULTÉRIEUR POUR METTRE UN TÉMOIN EN LIBERTÉ.

Province du Canada,
District de

Au gardien de la maison de correction, à
dans le district de susdit

Attendu que par (mon) ordre en date du jour de
(courant), portant que A. B. a été dernièrement accusé

devant (moi) d'un certain délit y mentionné, et que E. F. étant
comparu devant (moi) et ayant été interrogé comme témoin à
charge, a refusé de donner un cautionnement aux fins de rendre
témoignage contre le dit A. B., et que j'ai en con8équence
commis le dit E. F. à votre garde en vertu du dit ordre, et vous
ai requis de le garder en sûreté jusqu'au procès du <it A. B.
pour le susdit délit, à moins que dans l'intervalle il ne con-
sente à donner le dit cautionnement comme susdit ; Et attendu
qu'à défaut de preuve suffisante contre le dit A. B., le dit A.
B. n'a pas été emprisonné ou tenu de donner caution pour le
dit délit, mais qu'au contraire il a été depuis mis en liberté, et
qu'il n'est pas nécessaire que le dit E. F. soit détenu plus
longtemps sous votre garde : En conséquence, les présentes
sont pour vous enjoindre, à vous le dit gardien, de libérer le
dit E. F. pour ce qui est du dit emprisonnement, et de le re-
mettre en liberté.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur, , à , dans
le district susdit.

J. S. [L. s.]

(Q 1.)
WARRANT POUR RENVOYER UN ACCUSÉ EN PRISON.

Province du Canada,
District de

A tous les constables ou officiers de paix, ou aucun d'eux, dans
le dit district de , et au gardien de la maison
de correction à , dans le dit district de

Attendu que A. B. a été ce jour accusé devant le soussigné
('un) des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit

district
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district de , d'avoir, (etc., comme
dans le warrant d'emprisonnement,) et qu'il (me) paraît nécessaire
de renvoyerle dit A. B.en prison: En conséquence, les présentes
sont pour vous enjoindre au nom de Sa Majesté, à vous les dits
constables ou officiers de paix, ou aucun de vous, de conduire im-
médiatement le dit A. B. à la maison de correction, a
dans le dit district, et là de le livrer au gardien d'icelle, ensemble
avec cet ordre ; et je vous enjoins par les présentes, à vous le
dit gardien, de recevoir le dit A. B. sous votre garde dans la dite
maison de correction, et là, de le garder en sûreté jusqu'au

jour de . (cpurant); et je vous
enjoins de le conduire alors à ,à heures de (/'a-
van/) midi du même jour, devant (moi) ou devant quelques autres
juges ou juge de paix pour le dit district, qui pourront alors se
trouver présents, aux fins de répondre de nouveau à la dite accu-
sation, et subir tel jugement que de droit, à moins que dans l'in-
tervalle vous ne receviez quelque ordre contraire.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour
de , dans l'année de Notre Seigneur, , à

dans le district susdit.

J. S. [ L. s.]

(Q 2.)

RECONNAISSANCE DE CAUTIONNEMENT AU LIEU DU RENVOI DE
L ACCUS]7- EN PRISON, LORSQUE L INTERROGATOIRE

EST AJOURNÉ.

Province du Canada,
District de

Sachez que le jour de , dans
l'année de Notre Seigneur , A. B., de

, (journalier), L. M., de , (épicier), et
N. O., de , (boucher), sont personnellement
comparus devant moi, (un) des juges de paix de Sa Majesté
pour le dit district, et ont reconnu devoir séparément à Notre
Dame la Reine les diverses sommes suivantes, savoir: le
dit A. B., la somme de ,et les dits
L. M. et N. O. la somme de
chacun, en bon argent ayant cours légal en cette province,
prélevables sur leurs meubles, biens, terres et tènements
respectivement, pour l'usage de Notre dite Dame la Reine,
Ses Héritiers et Successeurs, si lui, le dit A. B., fait défaut
de remplir la condition insérée au dos des présentes.

Prise et reconnue, les jour et an en premier lieu mentionnés
ci-dessus, à , devant moi.

J. S.

CONDITION.
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CONDITION.

La condition du présent cautionnement est comme suit: Vu
que A. B. dans le dit cautionnement. a été ce jour (ou le

dernier) accusé devant moi d'avoir (etc., comme dans le
warrant); Et vu que- l'interrogatoire des témoins en cette pour-
suite a été ajourné jusqu'au jour de

(courant), ou si le dit A. B. comparaît devant
moi, le dit jour de
(courant), à heures de l'avant-midi, ou devant
tels autres juge ou juges de paix pour le dit district, qui
pourraient alors se trouver présents, aux fins de répondre
(ultérieurement) à la dite accusation, et subir tel jugement que
de droit, alors le dit cautionnement sera nul, autrement, il
aura pleine force et effet.

(Q 3.)

AVIS DU CAUTIONNEMENT QUI DOIT ÊTRE DONNÉ À L'ACCUsÉ

ET À SES CAUTIONS.

Province du Canada,
District de

Soyez notifié que vous, A. B., de , vous
êtes obligé en la somme de , et vos cautions,
L. M. et N. O., en la somme de chacun, pro-
mettant le dit A. B. de comparaître devant moi, J. S., l'un des
juges de paix de Sa Majesté pour le dit district de

le jour de
(courant), à heures de (l'avant) midi,
à , ou devant tels autres juge ou
juges de paix pour le même district qui pourront alors se trou-
ver présents, aux fins de répondre (ultérieurement) à l'accusa-
tion portée contre vous par C. D. et subir tel jugement que de
droit ; or, à moins que vous, A. B., ne comparaissiez person-
nellement, les sommes que vous et vos cautions avez reconnu
devoirpar le cautionnement, seront immédiatement prélevées
contre vous et vos dites cautions.

Daté ce jour de , mil huit
cent

J. S.

(Q 4-)
CERTIFICAT DE NON-COMPARUTION QUI SERA INSÉRÉ AU DOS

DU CAUTIONNEMENT.

Je certifie par le présent, que le dit A. B. n'a pas comparu
aux temps et lieu mentionnés dans la condition ci-dessus

mentionnée,



1851. Juges de Paix. Cap. 96.

mentionnée, et qu'il a fait défaut; à raison de quoi le cautionne-
ment ci-joint est forfait.

J. S.

(R 1.)

WARRANT POUR FAIRE CONDUIRE L 1ACCUS] DEVANT UN
JUGE DE PAIX DU DISTRICT DANS LEQUEL LE DÉLIT

A ÉTÉ COMMIS.

Province du Canada,
District de

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun
d'eux, dans le district de

Attendu que A. B., de (journalier), a ce
jour été accusé devant le soussigné, (un) des juges de paix de
Sa Majesté, dans et pour le dit district de , d'avoir
(etc., comme dans le warrant d'arrestation) ; Et attendu que (j'ai)
pris la déposition de C. D., témoin que j'ai interrogé sur la
dite accusation ; mais vu que (je) suis informé que le principal
témoin pour prouver le dit délit contre le dit A. B. réside dans
le district de , où l'on allègue que le dit délit a été
commis : En Conséquence, les présentes sont pour vous enjoin-
dre, au nom de Sa Majesté, de prendre et conduire inmé-
diatement le dit A. B. au dit district de, , et là
de le traduire devant quelque juge ou juges de paix dans et pour
ce district, et près de (la paroisse de ), où l'on
allègue que le délit a été commis, aux fins de répondre ulté-
rieurement à la dite accusation portée devant lui .ou eux, et
subir tel jugement que de droit ; et (je) vous enjoins de plus
de remettre la dénonciation à ce sujet aux dits juge ou juges
de paix, ainsi que la dite déposition de C. D., qui sont actuelle-
ment remis entre vos mains à cette fin avec le présent ordre.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
, dans l'année de Notre Seigneur,

à , dans le dit district.

J. S. [r,. s.]

(R 2.)

REÇU QUI SERA DONNÉ AU CONSTABLE PAR LE JUGE DE PAIX

DU DISTRICT DANS LEQUEL LE DÉLIT A ÉTÉ COMMIs.

]Province du Canada,
District de

Je, J. P., un des juges de paix de Sa Majesté dans et pour
le dit district de , certifie par le présent que W. T.,

constable,
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constable, ou officier de paix du district de , a,
ce jour de . , mil huit cent , en
obéissance au warrant de J. S., écuyer, l'un des juges de paix de
Sa Majesté dans et pour le district de , traduit
devant moi un nommé A. B. accusé devant le dit J. S. d'avoir
(etc., indiquez succinctement le délit), et l'a commis à la garde
de par mon ordre, pour répondre à la dite accusation
et subir tel jugement que de droit ; et qu'il m a aussi remis
le dit warrant, ensemble avec la dénonciation (s'il y en a)
ainsi que la déposition (s) de C. D. (et de ) , men-
tionnée dans le dit warrant, et qu'il a prouvé sous serment
devant moi la signature du dit J. S. au bas du dit warrant.

Daté les jour et an sus-mentionnés en premier lieu, à
dans le dit district.

J. P.

(S. (1.)

RECONNAISSANCE DE CAUTIONNEMENT.

Province du Canada,
District de

Sachez que le jour de ,dans l'année du Notre Sei-
gneur , A. B., de , (journalier), L. M., de
(épicier), et N. O., de , (boucher), sont personnelle-
ment comparus devant (nous) soussignés, deux des juges de
paix dle Sa Majesté pour le dit district de , et ont
reconnu levoir à Notre Dame la Reine les diverses sommes
suivantes, savoir : le dit A. B., la somme de ,et les
dits L. M. et N. O., la somme de chacun, en bon
argent ayant cours légal en cette province, lesquelles dites
sommes seront prélevées sur leurs meubles et effets, terres et
tènements respectivement, pour l'usage de Notre dite Dame
la Reine, Ses Héritiers et Successenrs si lui, le dit A. B., fait
défaut de remplir la condition insérée au dos des présentes.

Faite et passée les jour et an ci-dessus en premier lieu men-
tionnés, à ,devant nous.

J. S.
J. N.

CONDITION.

La condition du cautionnement ci-joint est que, vu que le dit
A. B. a été ce jour accusé devant (nous les juges de paix y
mentionnés, d'avoir (etc., comme dans le warrant,): Ou, si le lit
A. B. comparaît à la prochaine cour d'oyer et terminer ou de déli-
,rance générale des prisonniers, (ou cour de sessions générales

de
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de quartiers de la paix) qui se tiendra dans et pour le district
de , et là, se livre lui-même à la garde du gardien de la
prison commune du lieu, et s'il plaide à l'indictement que le
grand-jury pourra trouver fonder contre lui, concernant la dite
accusation, et s'il subit son procès et ne laisse pas la dite cour
sans permission, alors le dit cautionnement sera nul, autrement,
il aura pleine force et effet.

(S 2.)

AVIS DU DIT CAUTIONN'MENT QUI SERA DONNÉ À L'ACCUSÉ ET

A SES CAUTIONS.

Soyez notifié que vous, A. B., de , vous êtes obligé
en la somme de , et vos cautions (L. M. et N. O.) en
la somme de chacun, et que vous A. B. avez promis de
comparaître (etc., comme dans la condition du cautionnement) et
de ne point laisser la dite cour sans permission; et, si vous, le
dit A. B., ne comparaissez personnellement, et si vous ne plaidez
et ne subissez votre procès en conséquence, le montant porté au
cautionnement que vous et vos cautions avez donné, sera immé-
diatement prélevé sur voe biens et effets respectivement.

Daté ce jour de , mil huit cent

J. S.

(S 3.)

WARRANT D)ÉLARGISSEMENT QUAND UN CAUTIONNEMENT EST

DONNÉ EN FAVEUR D UN ACCUSÉ QUI SE TROUVE DÉJÀ

EMPRISONNE.

Province du Canada,
District de

Au gardien de la maison de correction à , dans
le dit district de

Attendu que A. B., ci-devant de (journalier), a,
devant (nous deux) juges de paix de Sa Majesté (dans et pour le
dit district de , donné un cautionnement et fourni
des cautions solvables pour sa comparution à la prochaine cour
d'oyer et terminer ou de délivrance générale des prisonniers,
(ou cour de sessions générales de quartiers de la paix), qui
sera tenue dans et pour le district de , aux fins de
répondre à Notre Souveraine Daine la Reine, pour avoir (etc.,
comme dans le warrant d'emprisonnement), pour lequel délit
il a été arrêté et emprisonné dans votre dite maison de
correction ; En conséquence, les présentes sont pour vous
enjoindre, au nom de Sa Majesté, de mettre immédiatement
en liberté le dit A. B., s'il est encore sous votre garde dans la

dite
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dite maison de correction, pour le dit délit, et non pour tout
autre.

Donné sous nos seings et sceaux, ce jour de
dans l'année de notre Seigneur, , à , dans le dit
district.

J. S. [L.s.
J. N. -L. s.]

(T 1.)

WARRANT D EMPRISONNEMENT.

Province du Canada,
District de
A tous les constables ou autres officiers de paix ou aucun

d'eux, dans le dit district de , et au gardien
de la maison de correction à , dans le dit
district de

Attendu que A. B. a été ce jour accusé devant (moi) J. S.
(l'un) des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit
district de , sous le serment de C. D. de

, (cultivateur), et autres, d'avoir, (etc., indiquez
succinctement le délit) ; Les présentes sont en conséquence
pour vous enjoindre, à vous les dits constables ou autres offi-
ciers de paix, ou aucun de vous, d'arrêter le dit A. B., et
de le conduire à la maison de correction à
susdit, et là, de le livrer entre les mains du gardien de la dite
maison de correction avec le présent ordre: Et je vous enjoins
par les présentes, à vous le dit gardien de la maison de correc-
tion de recevoir le dit A. B. sous votre garde dans la dite
maison de correction et de l'y détenir en sûreté jusqu'à ce qu'il
soit remis en liberté, suivant le dû cours de la loi.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur, ,à ,dans
le dit district.

J. S. [l. S.]

(T 2.)

IREÇU DU GEOLIER DONNÉ AU CONSTABLE POUR LA RÉCEPTION DU
PRISONNIER, ET DE LIORDRE DU JUGE DE PAIX ORDONNANT
LE PAIEMENT DES DÉPENSES ENCOURUES PAR LE CONSTABLE

POUR METTRE LE WARRANT À EXÉCUTION.

Je certifie, par le présent, que j'ai reçu de W. T., constable
du district de , la personne de A. B., ainsi qu'un
warrant sous le seing et sceau de J. S. écuyer, l'un des juges

de



de paix de Sa Majesté pour le dit district de
et que le dit A. B. était (sobre ou non, suivant le cas) lorsqu'il a
été confié à ma garde.

P. K.,
Gardien de la maison de coirection,

à

A R. W., écuyer, shérif du district de

Attendu que W. T., constable du district de
m'a remis à moi, J. P., un des juges de paix de Sa Majesté
dans et pour le lit district de , le reçu ci-dessus de
P. K., gardien de la maison de correction, à
Et attendu qu'en conformité du statut fait et pourvu en pareil
cas, j'ai constaté que la somme qui doit être payée au dit
W. T. pour avoir arrêté et conduit le dit A. B., de
dans le district de , à la dite maison de
correction, est de ,et que les frais raisonnables
du dit W. T. pour retourner, se monteront en outre à une
somme de , formant ensemble la somme
de En conséquence, les présentes sont
pour vous enjoindre, comme shérif du dit district de
de payer au dit W. T. la dite somme de
en conformité du statut fait et pourvu en pareil cas, et le pré-
sent ordre sera pour vous une autorisation suffisante de faire le
dit paiement.

Donné sous mon seing, ce jour de
mil huit cent

J. P.

Reçu le jour de , mil huit cent , du shérif
pour le district de , la somme de
étant le montant de l'ordre ci-dessus.

W. T.

£s. d.

C A P. XCVII.

Acte pour régler la procédure dans les appels des déci-
sions des juges de paix dans les convictions sommaires.

[Sanctionné le 30 Mai, 1855.

A TTENDU que dans le but de prévenir les appels frivoles Préambule.
des décisions des juges de paix dans des matières ayant

rapport aux convictions sommaires, il est nécessaire de faire
de nouvelles dispositions pour régler la procédure dans les
appels des décisions des juges de paix dans les cas de con-
victions sommaires : à ces causes, qu'il soit statué par la Très-

6 Excellente

Juges de Paix.1851. Cap. 96, 97. g81
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Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et du consen-
tement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la
province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous
l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de
la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé : Acte pour réunir
les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le Gouvernement
du Canada, et il est par le présent statué par la dite autorité,
comme suit :

Dans nul ap- 1. Dans tout appel à une cour supérieure d'une conviction,pel en vertu d'un jugement ou d'une décision prononcée par un on plusieurs
V. c. 95, juge- Juges de paix, suivant les dispositions d'un acte passé dans la
ment ne sera session tenue dans les quatorzième et quinzième années du
rendu pour règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pour faciliter l'accomplis-
défaut de for-
malités, df senent des fonctions des juges de paix, hors les sessions en ce qui
cette objection concerne les ordres et convictions sommaires, aucun jugement ne
n'a été faite sera rendu en faveur de l'appelant, si l'appel est basé sur une
depa devant objection à une dénonciation, plainte ou sommation, ou à aucun
qui le juge- mandat pour arrêter un défendeur, décerné sur toute telle
ment a été dénonciation ou plainte pour quelque prétendu défaut au fonds
prononcé' ou à la forme, ou pour aucune variante entre cette dénonciation,

plainte, sommation ou mandat, et la preuve faite par le dénon-
ciateur ou plaignant à l'audition de la dite dénonciation o u
plainte, à moins qu'il ne soit prouvé devant la dite cour sup é-
rieure que cette objection a été faite devant le juge de paix ou
les juges de paix devant qui la cause a été jugée, et par qui
cette conviction, jugement ou décision a été prononcée, ni à
moins qu'il ne soit prouvé que nonobstant qu'il eût été démontré
au dit juge de paix ou aux dits juges de -paix que la personne
assignée et comparaissant ou arrêtée, avait été trompée ou
induite en erreur par la dite variante, le dit juge. de paix ou les
dits juges de paix avaient refusé d'ajourner l'audition de la
cause à un jour subséquent, tel que prescrit par le dit acte.

Frais d'appel II. La cour à laquelle appel sera interjeté de la conviction,
ou de certio- jugement ou décision d'un juge de paix ou de juges de paix,
rari accorés dans les cas de convictions sommaires, ou à laquelle une cause
discrétion de sera évoquée par un bref de certiorari, pourra accorder ou ne
la cour. pas accorder à sa discrétion les dépens à la partie en faveur de

qui jugement aura été rendu, ou contre l'appelant, nonobstant
toute loi à ce contraire.

Extension. III. Cet acte ne s'appliquera qu'au Bas Canada seulement.

CAP.

82
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CAP. XXVII.

Acte pour diminuer les frais et abréger, en certains
cas, les délais dans l'administration de la justice en
matière criminelle.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

A TTENDU que ce serait contribuer à diminuer les dé- Preambule.
penses et abroger les délais dans l'administration cri-

minelle en certains cas de larcin, que d'autoriser les recorders
et certains autres administrateurs de la justice en matière cri-
minelle dans les cités à entendre et décider tels cas d'une ma-
nière sommaire: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative
du Canada, décrète de qui suit:

I. Lorsqu'une personne sera accusée devant le recorder Pouvoir ac-
d'aucune cité d'avoir commis le simple larcin, et que la corde aux re-
valeur de toute la propriété alléguée avoir été volée n'ex- corders def laire subir un
cède pas, au jugement de tel recorder, la somme de cinq che- procès aux
lins, ou d'avoir essayé de commettre le larcin sur la personne, personnes
ou le simple larcin, il sera loisible à tel recorder d'entendre et coupables de
décider l'accusation d'une manière sommaire ; et si la personne d'une manère
accusée confesse le fait, ou si tel recorder, après avoir entendu sommaire.
toute l'affaire du côté de la poursuite et de la défense, trouve
que l'accusation est prouvée, alors il sera loisible à tel recorder Et de condam-
de condamner la personne accusée et de l'incarcérer dans la ner telles par-
prison commune ou maison de correction, pour y être détenue sonnes si elles
avec ou sans travaux forcés, pour toute période de pas plus de snt coupa-
trois mois ; et s'il trouve que l'offense n'est pas prouvée, il
renverra Paccusation et il dressera et délivrera à la personne
accusée un certificat sous son seing exposant le fait de tel
renvoi: et toute telle condamnation et tel certificat respective- Formules.
ment, pourront être suivant les formules A. et B. dans la cédule
annexée au présent acte, ou au même effet; pourvu toujours, Proviso.
que si la personne accusée ne consent pas à ce que l'affaire
soit entendue et décidée par tel recorder, ou s'il apparait à tel
recorder que l'offense est une offense, qui, eu égard à une con-
damnation antérieure de la personne accusée, constitue en loi
une félonie, ou si tel recorder est d'opinion que l'accusation, à
raison d'aucune autre circonstance, devrait être poursuivie par
acte d'accusation (indiciment,) plutôt que d'être décidée d'une
manière sommaire ,---tel recorder, au lieu d'en disposer d'une
manière sommaire, disposera de l'affaire sous tous rapports
comme si le présent acte n'eut pas été passé : pourvu aussi, Proviso.
que si lors de l'instruction de l'accusation, tel recorder est
d'opinion qu'il y a des circonstances dans l'affaire qui font
qu'il est inexpédient d'infliger aucun châtiment, il aura le
pouvoir de renvoyer la personne accusée sans procéder à con-
viction.
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Ilsera deman- Il. Lorsque le recorder, devant lequel une personne est ac-
dé au prévenu c usée comme susdit, croit à propos de régler l'affaire d'une
ceil nsen àa manière sommaire sous les dispositions précédentes, tel recorder,
sation soit ré. après que l'interrogatoire de tous les témoins pour la poursuite
glée d'une aura été terminé, et avant de demander à la personne accusée
manière som- de faire tout exposé qu'elle désire faire, indiquera à telle per-

sonne la substance de l'Accusation portée contre elle, et lui
adressera alors ces mots, out des mots au même effet : " con-
sentez-vous à ce que l'accusation portée contre vous soit jugée
par moi, ou désirez-vous que l'instruction en soit faite par un
jury à la (nommagt la cour devant laquelle elle pourrait etre le

S'il consent. plus tôt instruite) ;" et si la personne accusée consent à ce que
l'accusation soit instruite et décidée d'une manière sommaire
comme susdit, alors le recorder couchera l'accusation par écrit,
et en fera lecture à telle personne, et lui demandera alors si
elle est coupable ou non de telle accusation ; et si telle personne
dit qu'elle est coupable, le recorder procédera alors à prononcer
telle sentence contre elle qui pourra en loi être prononcée, su-

S'il refuse, jette aux dispositions du présent acte, relativement à telle
offense ; mais si la personne accusée dit qu'elle n'est pas cou-
pable, le recorder alors demandera à telle personne si elle a
quelque défense à apporter à telle accusation, et si elle dit
qu'elle a une défense, le recorder entendra telle défense, et pro-
cédera alors à régler l'affaire d'une manière sommaire.

Le prévenu III. Si une personne est accusée devant un recorder de
pourra plaider simple larcin (la propriété alléguée avoir été volée excédant
coupable et en valeur la somme de cinq chelins), ou d'avoir volé sur laêtre condamné en>
sans délai. personne, ou de larcin comme commis ou serviteur, et si la

preuve, lorsque l'affaire de la part de la poursuite aura été com-
plétée, est dans l'opinion de tel recorder suffisante pour
faire subir a la personne accusée un procès pour l'offense
qui lui est imputée, tel recorder, si le cas lui paraît être
un de ceux dont il peut êire disposé convenablement d'une ma-
nière sommaire et qui peut être suffisamment puni en vertu des
pouvoirs du présent acte, couchera l'accusation par écrit, et en
donnera lecture à la dite personne, et lui demandera alors si
elle est coupable ou non de l'accusation ; et si telle personne
dit qu'elle est eoul)a)le, tel recorder ordonnera alors qu'un
plaidoyer de culpabilité soit entré dans les procédures, et la
déclarera coupable (le telle oflenuse, et l'incarcérera dans la pri-
son commune ou maison (le correction, pour y être détenue
avec ou sans travaux forcés, pour un terme de pas plus de six
mois de calendrier , et chaque telle condamnation pourra être
suivant la formule C annexée au présent acte, ou au même

Proviso. effet ; pourvu toujours, que tel recorder, avant de demander à
telle personne si elle est coupable ou non, lui expliquera qu'elle
n'est pas olligée de plaider ou de répondre aucunement (levant
lui, et que si elle ne plaide pas ou ne répond pas devant lui,
elle sera emprisonnée pour attendre son procès suivant le cours
ordinaiie de la loi.

IV.
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IV. Dans chaque cas de procédures sommaires, en vertu du n sera permis

présent acte, la personne accusée aura la permission de répondre au prévenu de
et de se défendre amplement, et de faire interroger et trans- rpodre etde

questionner tous les témoins par conseil ou avocat. amplement.

V. Lorsqu'une personne sera accusée devant un juge ou des Lesjuges de
juges de paix d'une offense mentionnée dans le présent acte, et paix auront le

,dans l'opinion de tel juge ou juges de paix, l'affaire pouvoir de
que, dasloiind e ueo ue epilafierenvoyer le
peut être convenablement décidée par un recorder, ou un ins- prévenu pour

pecteur et surintendant de police ou un magistrat de police, u'il ui"e
tel que ci-dessous prescrit, en vertu du présent acte, le juge terrogatoire
ou les juges de paix devant lesquels telle personne est ainsi devant le re-
accusée pourront, s'ils le jugent à propos, renvoyer telle per- corder, etc.

sonne pour qu'elle subisse un interrogatoire ultérieur devant
le recorder oit devant Pinspecteur et le surintendant de police
de la cité la plus proche, ou devant le magistrat de police le
plus proche, en la même manière sous tous les rapports qu'un
juge ou juges de paix sont autorisés a renvoyer une personne
accusée en vertu de l'acte passé en la session tenue dans les
quatorzième et quinzième années du règne de Sa Majesté, cia-
pitre quatre-vingt-seize, section treize, ou en vertu de l'acte
passé en la seizième année du règne de Sa Majesté, chapitre
cent soixante-et-dix-neuf, section treize ; pourvu toujours qu'il Proviso.
ne sera pas loisible à un juge ou des juges le paix, dans le
Haut Canada, de renvoyer ainsi une personne quelconque pour
interrogatoire ultérieur devant un recorder, inspecteur et surin-
tendant de police, ou magistrat de police dans le Bas Canada,
ni à aucun juge ou juges de paix dans le Bas Canada, de ren-
voyer ainsi aucune personne pour interrogatoire ultérieur
devant un recorder, ou magistrat dle police dans le Haut Ca-
nada ; et pourvu aussi, que toute personne ainsi renvoyée pour Proviso.
interrogatoire ultérieur devant le recorder d'aucune cité, pourra
être interrogée et jugée par l'inspecteur et le surintendant de
police ou magistrat de police de la même cité, et toute personne
ainsi renvoyée pour interrogatoire ultérieur devant l'inspecteur
et le surintendant de police ou le magistrat de police d'aucune
cité, pourra être interrogée et jugée par le recorder de la même
cité.

VI. Si une personne laissée en liberté, après avoir donné le Procédés au
cautionnement que le juge ou les juges de paix, en vertu les cas où la par-

actes en dernier lieu mentionnés sont autorisés à recevoir, sur ti" renvoyée
manquera de

le renvoi d'un accusé à condition (le comparaître devant un comparaître
recorder en vertu de la section immédiatement precedente du- contomément

présent acte, ne comparait pas ensite conformément à tel au cautionne-
ment.

cautionnement, alors le recorder devant lequel il aurait dù com-
paraitre certifiera (sous son seing), sur le dossier lu cautionne-
ment, au greffier de la paix du district, dans le Bas Canada,
ou le comté ou union de comtés dans le Haut Canada, le fait
de tel défaut de comparaître, et il.sera procédé sur tel cau-
tionnenent en la même manière que pour les autres cautionne-
ments, et tel certificat sera censé preuve suilisante prirnmfacie
de tel défaut de comparaître.

VII.
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Les condam-
nations et au-
tres procédu-
res seront
transmises àa
la cour des
sessions de
quartier.

Restitution de
la propriété
pourra être
ordonnée.

La cour de
recorder sera
une cour pu-
blique.

Les disposi-
tions de 14, 15
V. c. 95, ou de
16 V. c. 178,
non applica-
bles aux pro-
cédures faites
sous le présent
acte,

Effet de la
condamnation
sous le pré-
sent acte.

Procédures
sous cet acte
constitueront
fin de non re-
cevoir pour
les autres pro
cédures.
Nulle condam
nation sous le
présent acte
ne sera infir-
mée pour dé
faut de forme

VII. Le recorder, rendant jugement en vertu du présent acte,
transmettra la condamnation ou un double du certificat de ren-
voi, avec l'accusation écrite, les dépositions des témoins de la
poursuite et de la défense et la déclaratioon de l'accusé, à la
prochaine cour des sessions de quartier pour le district dans le
Bas Canada, ou pour le comté ou union de comtés dans le Haut
Canada, pour y être conservés par l'officier qu'il appartient
parmi les archives de la cour; et une copie de telle con-
damnation, ou de tel certificat de renvoi, certifiée par l'officier
qu'il appartient de la cour, ou prouvée être une vraie copie,
constituera une preuve suffisante pour prouver une condamna-
tion ou renvoi de l'offense y mentionnée, dans toute procédure
en loi que ce soit.

VIII. Il sera loisible au recorder qui aura condamné une
personne en vertu du présent acte, d'ordonner restitution de la
propriété volée, prise ou obtenue sous de faux prétextes, dans
tous les cas où la cour, devant laquelle la personne condamnée
aurait subi son procès sans le présent acte, peut être autorisée
par la loi d'ordonner restitution.

IX. Chaque cour xde recorder, pour les fins du présent acte,
sera une cour ouverte au public, et un avis écrit ou imprimé
du jour et de l'heure de la tenue (le telle cour, sera affiché ou
apposé par le greffier de la dite cour sur le dehors de quelque
partie apparente de la bâtisse ou de l'endroit où elle se tient.

X. Les dispositions de l'acte passé en la session tenue dans
les quatorzième et quinzième années du règne de Sa Majesté,
chapitre quatre-vingt-quinze, ou de l'acte passé en la seizième
année du règne de Sa Majesté, chapitre cent soixante-et-dix-
huit, ne seront pas interprétées comme s'appliquant à aucune
procédure en vertu du présent acte.

XI. Toute condamnation par un recorder, en vertu du présent
acte, aura le même eflt qu'une condamnation, sur acte d'accu-
sation (indiciment) pour la même offonse, aurait eu, sauf que
nulle condamnation en vertu du présent acte n'entraînera for-
faiture.

XII. Toute personne qui obtiendra un certificat de renvoi,
ou qui sera condamnée en vertu du présent acte sera exemptée
de toutes procédures criminelles ultérieures ou autres pour la

- même cause.

XIII. Nulle condamnation, sentence ou procédure en vertu
du présent acte ne sera infirmée pour défaut de forme ; et nul
mandat d'emprisonnement sur une condamnation ne sera cen-

- se nul à raison d'aucun défaut en icelui, s'il y est allégué que
- le délinquant a été condamné, et s'il y a une condainnation

bonne et valable pour supporter tel allégué.

XIV..
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XIV. L'inspecteur et le surintendant de police pour la cité
de Québec, l'inspecteur et le surintendant de police pour la cité
de Montréal, et le magistrat de police pour toute cité dans le
Haut Canada, siégeant cour tenante, pourront respectivement,
dans le cas de personnes accusées devant eux, faire toutes
cl:oses que les recorders sont autorisés à faire en vertu du pré-
sent acte, et toutes les dispositions du présent acte relatives
aux recorders et aux cours de recorder et aux greffiers des
cours de recorder se liront et s'interprêteront comme se rapportant
à tels inspecteurs et surintendants de police et magistrats de
police et aux cours et aux greffiers des cours tenues par eux
respectivement.

Les pouvoirs
donnes par le
présent acte
aux recordera
seront exercés
par certains
autres offi-
cierS.

XV. Rien de contenu dans le présent acte n'affectera les Rien de con-
dispositions d'aucun acte de la présente session, pour accélérer tenu dans etacte n'affecte-
les procès et la punition des jeunes délinquants, et le présent ra l'acte pour
acte ne s'appliquera pas aux personnes punissables en vertu accélérer let
du dit acte, en autant qu'il concerne les offenses pour lesquelles p°cès et lapunition der
telles personnes peuvent être punies en vertu du dit acte. jeunes delin-

quante.
XVI. Dans l'interprétation du présent acte, " propriété " Clause d'in-

sera censée signifier tout ce qui est compris sous les mots terprétation.
effets, deniers, ou nantissements de deniers," tels qu'employés

dans l'acte du parlement de cette province, passé en la session
tenue dans les quatrième et cinquième années du règne de Sa
présente Majesté, chapitre vingt-cinq ; et dans le cas de tous
"nantissements de deniers," la valeur de l'action, de l'intérêt
ou du dépôt auquel tels nantissements peut se rattacher, ou
des deniers dus sur tels nantissements ou garantis par icelui et
non encore payés, ou des biens ou autre chose de valeur men-
tionnés dans le mandat ou ordre, sera censée être la valeur de
tels effets ou nantissements.

C E D U L E S.

FORMULE (A)

CONDAMNATION.

savoir:

Qu'il soit notoire que le jour de , en l'année de
Notre Seigneur , à ,A. B. étant accusé par devant
moi soussigné , de la dite cité, et consentant à ce que
je décide l'accusation d'une manière sommaire, est trouvé cou-
pable par devant moi, d'avoir le dit A. B., etc., (indiquant
l'ofense, et le temps et l'endroit où elle a été commise) ; et je
condamne le dit A. B., pour sa dite offense, à être incarcéré
dans la (et y être détenu aux travaux forcés) pour l'es-
pace de

Donné

1857. Cap. 27.
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Donné sou mon seing et sceau, les jour et an en premier
lieu mentionnés ci-dessus, à susdit.

J. S. (L. S.)

FORMULE (B.)

CERTIFICAT DE RENVOI.

savoir:

Je, soussigné, de la cité de , certifie que le
jour de ,en l'année de Notre Seigneur , à
susdit, A. B., étant accusé par devant moi, et consentant à ce
que je décide l'accusation d'une manière sommaire, le dit A.
B., étant accusé d'avoir, etc., (indiquant l'offense portée, et le
temps et le lieu où il est allégué qu'elle a été commise) j'ai, après
avoir décidé d'une manière sommaire à cet égard, renvoyé la
dite accusation.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de , à
susdit.

J. S. (L. S.)

FORMULE (C.)

CONDAMNATION SUR PLAIDOYER DE CULPABILITÉ.

savoir:

Qu'il soit notoire que le jour de ,en l.année de
Notre Seigneur , à , A. B., étant accusé par devant
moi soussigné de la dite cité, d'avoir lui le dit A. B., etc.,
(indiquant l'offense et le temps et le lieu où elle a été commise),
et plaidant coupable à telle accusation, il est en conséquence
trouvé coupable par devant moi de la dite oflnse ; et je le con-
damne lui le dit.A. B., pour sa dite offense, à être incarcéré
dans la (et y être détenu aux travaux forcés) pour
l'espace de

Donné sous mon seing et sceau, les jour et an en premier
lieu ci-dessus mentionnés à susdit.

J. S. (L. s.)

CAP.
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CAP. XXIX.

Acte pour accélérer le procès et la punition des jeunes
délinquants.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

A TTENDU que, dans le but d'accélérer le procès des jeunes Préambule.
délinquants et de leur éviter les malheurs d'un long empri-

sqnnement avant procès, il est expédient de permettre de pro-
céder dans certains cas contre tels délinquants d'une manière
plus sommaire que la loi ne le prescrit maintenant, et de don-
ner de plus amples pouvoirs pour les admettre à caution: à
ces causes, Sa Majesté, par et le l'avis et du consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada,
décrète ce qui suit :

1. Toute personne qui, subséquemment à la passation du Les personnes
présent acte, sera accusée d'avoir commis ou cherché à com- de moins de 16

anls commet-
mettre, ou d'avoir aidé, favorisé, conseillé ou procuré les mo- tant certaines
yens de commettre une offense qui est actuellement ou sera à offenses, ju-
l'avenir ou peut être par la loi considérée ou declarée simple reient sar
larcin ou punissable comme simple larcin, et dont l'âge, au deux juges de
temps où elle a commis ou cherché à commettre telle offense, paix.
n'excèdera pas l'âge de seize ans, dans l'opinion des juges de
paix devant lesquels elle sera conduite ou comparaîtra ainsi
que ci-après mentionné-sera, sur conviction de l'offense, sur Pnition par
ses propres aveux ou sur preuve établie devant deux ou un emprisonne-
plus grand nombre de juges de paix pour tout district dans le ment ou par
Bas Canada, ou toute cité, comté ou union de comtés dans le amende.

Haut Canada, cour tenante, incarcérée dans la prison com-
mune ou maison de correction située dans les limites de la
juridiction des dits juges de paix, pour y être là détenue avec
ou sans les travaux forcés, pour un terme n'excédant pas trois
mois de calendrier, ou forfaira et paiera, dans la discrétion des
dits juges de paix, telle somme, n'excédant pas cinq louis,

-que les dits juges de paix détermineront ; pourvu toujours que Proviso: les
si tels juges de paix, à l'audition <le ehaque cas comme sus- juges de paix
dit, trouvent que Vl'ense n'a pas été prouvée ou qu'il n'est aourront ren-

1 voyer l'accusé,
pas expédient d'infliger un châtiment, ils enverront l'accuse, s'ils croient
moyennant une caution ou des cautions pour bonne conduite ne devoir pas
à venir, ou sans cautions, et alors feront et remettront à l'ac- infliger une

cusé un certificat signé par les dits juges de paix constatant
le fait de tel renvoi ; et tel certificat sera et pourra être en la
forme et à l'effet énoncé dans la cédule annexée à cette fin au
présent acte : pourvu aussi que si tels juges de paix sont Proviso: l'af-
d'opinion, avant que l'accusé ait fait sa défense, que la charge faire pourra

. , .être renvoyéeest accompagnée de circonstances d'une nature qui rend dési- pour procès.
rable qu'il soit poursuivi par acte d'accusation, ou si l'accusé,
sur sommation de répondre à l'accusation, objecte à ce que la
cause soit sommairement jugée en vertu des dispositions du

présent
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présent acte, les dits juges de paix, au lieu de la décider
d'une manière sommaire, la traiteront à tous égards comme si
le présent acte n'eut pas été passé.

Les juges de Il. Les juges de paix, devant lesquels une personne sera
ront d acs accusée et poursuivie en vertu du présent acte, adresseront à la
le choix du personne ainsi accusée, avant qu'il lui soit demandé si elle a
procès par quelques raisons à alléguer pour faire voir qu'elle ne doit pas
jures. être trouvée coupable, les termes ou des termes à peu près

analogues:

"Nous avons à entendre ce que vous désirez dire en réponse
à l'accusation portée contre vous ; mais si vous désirez avoir
un procès par jurés, vous devez objecter maintenant à ce que

" nous la décidions sans délai."

Et si telle personne ou un parent ou gardien de telle personne
objecte alors, telle personne sera traitée comme si le présent
acte n'eut pas été passé.

Pouvoirs don- III. Deux ou un plus grand nombre de juges de paix, dans
nés aux juges tout district dans le Bas Canada ou dans toute cité, comté oude paix d'en-
tendre et de union de comtés dans le Haut Canada, siégeant en cour
juger. publique, devant lesquels sera amenée ou comparaîtra toute per-

sonne comme susdit, accusée d'une offense punissable en vertu
du présent acte, sont par le présent autorisés à entendre et dé-

Proviso: cider l'affaire en vertu des dispositions du présent acte ; pourvu
Mêmes pou t oujours que le recorder ou l'inspecteur et surintendant de po-
corders, etc. lice de l'une et l'autre cité de Québec ou Montréal, le shérif de

tout district dans le Bas Canada autre que les districts de Qué-
bec ou Montréal, tout député shérif dans le district de Gaspé,
tout juge d'une cour de comté dans le Haut Canada étant juge
de paix, tout recorder d'une cité dans le Haut Canada étant
juge de paix, tout magistrat de police dans le Haut Canada
siégeant en cour publique, et lotit magistrat stipendiaire dans
le Haut Canada siégeant en cour publique et ayant, en vertu
de la loi, pouvoir de faire tous les actes qui doivent être faits
par deux juges <le paix ou plus, entendront et jugeront, dans
les limites de leur jurîdiction respective, toute accusation
portée en vertu du présent acte, et exerceront tous les pouvoirs
qui y sont conférés, en la même manière et aussi pleinement
et effctivement que deux juges de paix ou plus peuvent ou
pourraient le faire en vertu des dispositions contenues dans
le présent acte.

Les shérifs, IV. Les shérifs de tels districts comme susdit respective-
etc., agissant ment, et tout député shérif dans le district de Gaspé, lorsqu'ils
sous cet acte,
seront accom- siégeront ou agiront en vertu des dispositions du présent acte,
pagnés des seront respectivement aidés, accompagnés et obéis par les gref-
greffiers de la fiers de paix, huissiers, constables et autres officiers des ditspaix, districts respectivement, en la même manière que les juges de

paix, dans et pour les dits districts respectivement, seraient
aidés,

Cap. 29. 20 VICT.
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aidés, accompagnés et obéis par eux respectivement, dans les
mêmes et pareilles circonstances ; et le greffier de la paix de
chaque tel district sera et agira comme greffier de la cour du
shérif de tel district en vertu des dispositions du présent acte.

V. Toute personne qui aura obtenu un certificat d'élargisse- Nulle procé-

ment comme susdit, et toute personne qui aura été condamnée dces sscet
en vertu de l'autorité du présent acte, sera déchargée de toute acte.
procédure nouvelle ou ultérieure pour la même offense.

VI. Si une personne, dont l'âge est donné comme n'excédant Mode pour
pas seize ans, est accusée d'aucune telle offense, sur le serment forcer a com-
d'un témoin digne de foi donné devant un juge de paix, tel linquaut pour
juge de paix pourra émettre son ordre de sommation ou mandat conviction
pour assigner ou arrêter la personne ainsi accusée, pour qu'elle sommaire.
comparaisse devant deux juges de paix, aux temps et lieu qui
seront fixés dans tel ordre de sommation ou mandat.

VII. Tout juge ou juges de paix, s'ils le jugent à propos, pour- Pouvoir du
ront.renvoyer pour examen ultérieur ou pour procès, ou laisser en juge (l ren-
liberté, en par elle donnant bonnes et valables cautions, toute moen utrieur
personne comme susdit accusée devant eux d'aucune telle ou prendre
offense comme susdit : et chaque telle caution sera tenue, par caution.
reconnaissance, de faire comparaître telle personne devant les
même juge ou juges de paix, ou quelqu'autre juge ou juges de
paix, pour être interrogée ultérieurement ou pour subir son
procès devant deux juges de paix ou plus comme susdit, ou
devant une cour de jurisdiction supérieure en matière crimi-
nelle, suivant le cas ; et toute reconnaissance comme susdit Le cautionne-
pourra être prolongée de temps à autre, par tel dit juge ou juges ment pout',ý
de paix, à tel autre temps qu'il pourra fixer ; et toute reconnais- t D
sance qui ne sera pas ainsi prolongée sera annulée sans liono-
raires ni indemnité, si la partie a comparu suivant les con-
ditions d'icelle.

VIII. Toute amende imposée en vertu de l'autorité du présent 'Emploi des
acte, sera versée entre les mains du juge de paix qui l'aura amendes.
imposée ou du greflier de la cour de recorder ou grellier de la
cour de comté ou greffier de la paix, suivant le cas, et sera par
lui remise au trésorier de comté pour les fins de comtés si elle
a été imposée dans le Inaut Canada,-et si elle a été impo-
sée dans un nouveau district dans le Bas Canada, constitué
par aucun acte de cette session, entre les mains du shérif de tel
district comme trésorier du fonds de bâtisses et de jurés pour tel
district, et formera partie du dit fonds,-et si elle a été imposée
clans tout autre district dans le Bas Canada, alors entre les
mains du protonotaire de tel district, pour être par lui employée,
sous la direction du gouverneur en conseil, à faire les répara-
tions de la cour de justice dans tel district, ou par lui ajoutée
aux deniers ou honoraires qu'il prélèvera pour la construction
d'une cour de justice ou prison dans tel district, aussi long-

temps
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temps que tels honoraires seront prélevés pour payer les fais
des dites constructions.

Quant k la IX. Il sera loisible à tout juge de paix d'exiger, par somma-

compaution tion, la comparution de toute personne comme témoin à l'ins-
dee témoins. truction de toute cause portée devant deux juges de paix, en

vertu de l'autorité du présent acte, en tels temps et lieu qui
seront fixés dans telle sommation; et tel juge de paix pourra
commander et obliger ainsi par cautionnement toute personne
qu'il pourra considérer témoin nécessaire touchant la matière
de telle accusation, de comparaître aux temps et lieu qui seront
par lui fixés, et de donner alors et là son témoignage à l'audi-

Mandat en cas tion de la dite accusation ; et dans le cas où une personne,
de refus. ainsi assignée ou commandée ou obligée comme susdit, négli-

gera ou refusera de comparaître conformément à telle somma-
tion on cautionnement, alors sur preuve d'abord faite que telle
personne a été dûment assignée ou commandée ou obligée par
cautionnement comme susdit, il sera loisible à l'un des juges
de paix, devant lesquels telle personne aurait dû comparaître,
d'émettre un mandat pour l'obliger à comparaître comme té-
moin.

Signification X. Toute sommation émise en vertu de l'autorité du présent
de la somma- acte pourra être signifiée par la délivrance d'une copie de la som-tion. mation à la partie même, ou par la délivrance d'une copie de la

sommation à une personne du domicile habituel de telle partie,
et toute personne ainsi sommée par écrit; sous le seing d'un ou
de plus d'un juge de paix, de comparaître et donner son témoi-
gnage comme susdit, sera censée avoir été dûment assignée.

Formule de XI. Les juges de paix, devant lesquels une personne sera
conviction, sommairement trouvée coupable d'une offr se comme ci-dessus

mentionnée, pourront faire dresser la conviction dans les termes
énoncés dans la cédule annexée au présent acte ou en tous
autres termes du même effet, et telle conviction sera bonne et
valable à toutes fins et intentions.

Point de cer- XII. Nulle telle conviction ne sera annulée pour défaut de
tiorari, etc. forme, ou ne sera portée par cerliorari ou autrement, en aucune
Nulle irrégu- cour supérieure de record de Sa Majesté, et nul mandat d'em-
larita n'inva- prisonnement ne sera considéré comme nul en raison d'aucune

dat d'empri- irrégularité qui pourrait s'y trouver -C ponrvu qu'il y soit allé-
Bonnement. gué que la partie a été trouvée coupable et que le dit mandat

est appuyé sur bonne et valable conviction.

Convictions XIII. Les juges de paix, devant lesquels une personne aura
rapportables été trouvée coupable en vertu des dispositions du présent acte,aux sessions
de quartier. transmettront immédiatement après les pièces de conviction et

cautionnement au greffier de la paix pour le district dans le
Bas Canada, ou pour la cité, comté ou union de comtés dans le
Haut Canada, où l'offense a été commise, pour y être gardés
par l'officier qu'il appartiendra parmi les archives de la cour

des
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des sessions générales de quartier; et le dit greflier de la paix Rapport au
transmettra au secrétaire provincial, tous les trois mois, un état secrétaire
des noms, offrnses et punitions mentionnés dans les convie- provincial.
tions, avec tous autres détails qui de temps à autre pourront
être demandés.

XIV. Nulle conviction obtenue sous l'autorité du présent Conviction
acte n'entrainera confiscation, mais chaque fois qu'une per- n'etra ae
sonne sera trouvée coupable en vertu des dispositions du pré- p
sent acte, il sera loisible aux juges de paix présidant d'ordon- tion, mais les
ner la restitution de la propriété à l'occasion de laquelle telle jugedoeronoffense aura été commise, au propriétaire d'icelle ou à ses re- restitution.
présentants; et si telle propriété n'est pas alors produite, les
dits juges de paix, soit qu'ils adjugent punition soit qu'ils ren-
voyent la plainte, pourront en rechercher et constater la valeur
en deniers et ordonner, s'ils le trouvent à propos, que la per- raiements par
sonne ou les personnes ainsi trouvees coupables aient à paver vrments en
telle somme d'argent au véritable propriétaire, soit en un seul certains cas.
paiement soit par versements, aux époques que la cour pourra
trouver raisonnables ; et la partie ou les parties recevant ainsi
ordre de payer pourront être poursuivies pour tel paiement
comme pour une dette, dans toute cour ayant jurisdiction pour
tel montant avec les dépens, suivant la pratique de telle cour.

XV. Lorsque des juges de paix condamneront un délihquant Recouvrement
à forfaire et payer une amende, en vertu de l'autorité du pré- des pénalités.
sent acte, et que telle amende ne sera pas payée immédiate-
ment, il sera loisible aux dits juges de paix, s'ils le trouvent
expédient, de fixer un jour ultérieur pour le paiement de telle
amende, et d'ordonner que le délinquant soit détenu en sûreté Détention du
jusqu'au jour qui sera ainsi fixé, à moins que tel délinquant ne délinquant.
donne caution à la satisfaction des dits juges de paix qu'il com-
paraîtra au dit jour; et les dits juges de paix sont par le présent cautionne-
autorisés dans leur discrétion à prendre tel caution sous forme ment.
de reconnaissance ou autrement ; et si au jour fixé telle amende
n'est pas payée, il sera loisible aux dits juges de paix ou à Emprisonne-
tous autres juges de paix, par mandat revêtu de leurs seings ment pour
et sceaux, d'envoyer le délinquant dans la prison commune ou 11011 paiement.
maison de correction située dans sa jurisdiction, pour y rester
pendant un temps n'excédant pas trois mois à compter dujour
de la dite sentence ; tel emprisonnement cessant lors du paie-
nient de telle amende.

XVI. Les juges de paix, devant lesquels toute personne sera comment se-
poursuivie ou subira son procès pour toute offense de leur ront payés les
ressort en vertu du présent acte, ont par le présent autorité et sitsde pour-
pouvoir d'ordonner, dans leur discrétion, sur la demande du
poursuivant ou de toute autre personne qui comparaîtra sur re-
connaissance ou sommation pour poursuivre ou pour donner son
témoignage contre toute personne accusée d'avoir commis au-
cune telle offense, qu'il soit payé au poursuivant et aux témoins Poursuivants
pour la poursuite telle somme de deniers qui leur paraîtra rai- et témoins.

sonnable
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sonnable et suffisante pour rembourser tels poursuivant et té-
moins des dépenses qu'ils auront chacun encourues pour com-
paraître devant eux et pour continuer autrement telle poursuite,
et aussi pour les indemniser du trouble et de la perte de temps

Constables, qu'ils ont enéourus, et d'ordonner aussi que les constables et
etc. autres officiers de paix soient payés pour l'arrestation et la dé-
s'i n'y a pas tention de toute personne ou personnes ainsi accusées; et bien
de conviction. qu'effectivement il n'en résulte point conviction, il sera loisible

aux dits juges de paix d'ordonner que tous ou quelques-uns des
paiements susdits soient faits, s'ils sont d'opinion que les parties
ou aucune d'elles ont agi de bonne foi ; et le montant des frais
de comparution des témoins devant les juges de paix et de l'in-
demnité pour le trouble et la perte de temps en résultant, et de
l'allocation faite aux constables et autres officiers de paix pour
l'arrestation et la détention du délinquant et des allocations à
payer aux poursuivant, témoins et constables pour comparaître
au procès ou à l'examen du délinquant, sera constaté par les

Proviso. dits juges de paix et certifié sous leurs seings; pourvu tou-
jours que le montant des frais, charges et dépens dans telle
poursuite qui seront accordés et payés comme susdit, n'excède
en aucun cas la somme de quarante chelins.

Comment se- XVII. Chaque ordre de paiement comme susdit en faveur
ront faits les de tout poursuivant ou autre personne, après que le montant
ordres pour en aura été certifié par les juges de, paix qu'il appartiendra

' comme susdit, sera immédiatement fait et remis par les dits
juges de paix, ou l'un d'eux, ou par le greffier de la cour de
recorder, le greffier de la cour de comté, ou le greffier de
la paix, suivant le cas, à tel poursuivant ou autre personne
en par eux payant au dit greffier la somme d'un chelin et pas
plus, et sera tiré sur l'officier auquel les amendes imposées par
le présent acte doivent être payées dans le district, cité, comté ou
union de comtés dans lequel l'offense aura été commise ou sera

Payables h censée avoir été commise, lequel est par le présent autorisé et
vue. requis, à première vue du dit ordre, de le payer immédiatement

à la personne qui y est nommée, ou à toute autre personne
dûment autorisée à recevoir, pour et à son compte, les deniers
mentionnés au dit ordre, et il lui sera tenu compte de cette
somme dans ses comptes.

Procédures XVIII. Dans le but de protéger les personnes agissant en
contre les per- vertu du présent acte, toutes actions et poursuites à commencer

an en esaris contre toute personne pour choses faites en obéissance du pré-
du présent sent acte, seront intentées et instruites dans le district ou cir-
acte. cuit dans le Bas Canada, ou dans le conité ou union de com-

tés dans le Haut Canada, où l'acte a eu lieu, et seront intentées
sous trois n4ois après la commission du fait et non autrement ;

Avis d'action. et avis par écrit de telles actions ou poursuites et des raisons
d'icelles sera donné au défendeur, un mois au moins avant le
commencement de l'action ou poursuite ; et dans toutes telles
actions ou poursuites, le défendeur pourra plaider la dénégation
générale et allégner le présent acte et la matière spéciale en

preuve,
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preuve, lors dle toute instruction en icelles ; et le demandeur
n'aura pas gain de cause dans telle action si, avant que l'ac-
tion a été intentée, une amende suffisante a été offerte ou si Offre de l'a-
une somme suffisante de deniers a été déposée en cour par ou mende.

pour le défendeur, après le commencement dc telle action ; et
si le verdict est donné en faveur du défendeur, ou que l'action Si le verdict
du demandeur devient non-avenue, ou s'il discontinue telle ac- ® en faveur
tion ou poursuite après contestation liée, ou si, sur exception ou
autrement, jugement est prononcé contre le demandeur, le dé-
fendeur recouvrera tous ses frais et aura pour les recouvrer le
même recours qu'un défendeur a suivant la loi dans d'autres cas.

CÉDULES DES FORMULES

AUXQUELLES IL EST REFÉRÉ DANS LE PRÉSENT ACTE.

Forme de certificat de renvoi.

savoir:

Nous, ,juges de paix de Sa Majesté pour le
de ,(ou je, un de la de , suivant
le cas,) certifie par le présent, que le jour de
dans l'année de Notre Seigneur , , dans le
dit de ,M. N. a été amené devant nous dits
juges de paix (ou moi dit magistrat) étant accusé de l'offense
suivante, savoir: (énoncez ici brièvement les détails de l'accusa-
tion) ; et que nous les dits juges de paix (ou moi le dit )
avons alors renvoyé la dite accusation.

Donné sous nos seings (ou mon seing) ce jour de

FORMULE DE CONVICTION.

savoir:

Qu'il soit notoire que le jour de , dans l'an-
née de notre Seigneur, mil huit cent , à
dans le district de ou comté, ou union de com-
tés, etc., (suivant le cas,) A. O., a été condamné devant nous J. B.
et J. R., deux des juges de paix de Sa Majesté pour le dit dis-
trict (ou cité, etc.) (ou moi S. J.) de la de
(suivant le cas) parce que lui le dit A. O., a (indiquez l'offense et
le temps et le lieu où elle a été commise, suivant le cas, mais
sans mentionner la preuve), et nous les* dits J. P. et J. K. (ou
moi le dit S. J.) condamnons le dit A. O. pour telle offense à
être détenu dans la (ou incarcéré dans -la. et là
être mis aux travaux forcés pour l'espace de ) (ou nous
ou je) condamnons le dit A. O. pour la dite offense à forfaire
et payer, (mentionnez ici la pénalité effectivement im-
posée) et à défaut du paiement immédiat de la dite somme, a
être détenu dans le (ou incarcéré dans la ,et
là être mis aux travaux forcés) pour l'espace de , à
moins que telle somme ne soit payée avant.

Donné sous nos seings et sceaux (ou mon seing et sceau,)
les jour et an susdits.

Cap. 29. 951857.
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